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Recommandations
1 – Haut Conseil du travail social, Commission éthique 

et déontologie du travail social, « Le partage 
d’informations à caractère secret dans le cadre 
des CCAPEX (commissions départementales 
de coordination des actions de prévention 
des expulsions locatives) », avril 2017. 

1

Haut Conseil du Travail Social - Commission éthique et déontologie du travail social - avril 2017

        

Le partage d’informations à caractère secret dans le 
cadre des CCAPEX                                                            

commissions départementales de coordination                                                                          
des actions de prévention des expulsions locatives

        Objectifs exclus

 Obtenir des informations relatives à 
la situation personnelle, au 
comportement ou à la santé, sans 
relation directe avec l’objet de la 
CCAPEX.

 Utiliser ces informations à d’autres 
fins que celles de la commission.

Finalités

 Prévenir la perte du logement, associer la personne à la recherche de solutions et agir le 
plus en amont possible avec les autres acteurs concernés, dès l’apparition des premiers 
impayés.

 Constituer collectivement sur une même situation un avis sur les solutions à mettre en 
œuvre pour éviter l’expulsion.

 Emettre des avis, des expertises et  des recommandations tant auprès des acteurs que de la 
personne concernée.

       Objectifs visés

 Rapprocher toutes les instances 
susceptibles de venir en aide au 
locataire en difficulté.

 Regrouper les informations 
nécessaires dont disposent les divers 
participants pour élaborer un 
diagnostic partagé de la situation.

 Permettre un traitement global de 
l’impayé, de son apparition jusqu’au 
stade final du relogement ou à défaut 
au concours de la force publique.

Le secret professionnel,                                                                                         
base du partage d’informations à caractère secret

Les membres de la commission et, le cas échéant, de ses sous-commissions, les participants à leurs 
réunions  ou à la préparation de celles-ci ainsi que les personnes chargées de l’instruction des dossiers, 
sont soumis pour les informations à caractère personnel au secret professionnel dans les conditions 
prévues à l’article 226-13 du code pénal (décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 article 12 relatif à la 
CCAPEX renforcé par la loi ALUR du 24 septembre 2014).
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Haut Conseil du Travail Social - Commission éthique et déontologie du travail social - avril 2017

Préconisation générale 

 Recueillir le consentement éclairé de la 
personne concernée en amont de la 
commission, 

 Ne partager à la commission que les 
informations strictement utiles et 
nécessaires,

 A noter : la personne  ne peut pas s’opposer 
à la présentation de son dossier à la CCAPEX.

Préconisation au pilote de la 
CCAPEX

Le président de la CCAPEX doit veiller à : 

 Formaliser un règlement intérieur, une 
charte où il est rappelé que les membres de la 
commission, les participants aux réunions ou 
à la préparation de celles-ci ainsi que les 
personnes chargées de l’instruction des 
dossiers sont soumis pour les informations à 
caractère professionnel dans les conditions 
de l’article 226-13 du code pénal

 Demander à chacun des membres de prendre 
l’engagement dans une charte de 
confidentialité de n’apporter à la commission 
que les informations strictement nécessaires 
à la connaissance et à la compréhension des 
situations et de veiller à ne pas divulguer ou 

utiliser les informations dont ils pourraient  
avoir connaissance à l’occasion des séances 
de la commission.

 S’assurer que les personnes concernées sont 
informées du passage de leur situation en 
CCAPEX et qu’elles sont informées des 
modalités d’accès à leur dossier.

 Garantir la confidentialité des informations à 
caractère personnel ou secret. Dans ce cadre, 
les rapports sociaux n’ont pas vocation à être 
diffusés à l’ensemble des membres de la 
commission, c’et le rapporteur qui est chargé 
de présenter

 Tous les professionnels et bénévoles ont une 
obligation de discrétion du fait de leur 
fonction.

 Les personnels médicaux et les assistants de 
service social sont tenus au secret 
professionnel par profession.

 Les administrations, institutions et 
associations, et l'ensemble de leur personnel 
sont tenus d'assurer la confidentialité des 
informations personnelles de leurs usagers.

 Dans le cas d'une personne âgée et/ou d'une 
personne handicapée malade et pour 
laquelle il y a un parcours de soins, 
l'ensemble des intervenants salariés ou 
bénévoles de l'aide à domicile est concerné 
par les décrets  n° 2019-994 et n° 2016-1349, 
cités ci-après.

Informations à donner à la CCAPEX

INFORMATIONS GENERALES

 Identification et composition du 
ménage

 Caractéristiques du logement
 Situation par rapport au logement 

(données relatives à la procédure 
d’expulsion, à l’existence d’une 
demande de logement locatif social ou 
aux démarches et procédures ci-
contre)

        DEMARCHES ENTREPRISES ET 
PROCEDURES CONTENTIEUSES 

ENGAGEES

 Plan d’apurement
 Dossier FSL
 Recours DALO
 Intervention de l’ADIL
 Commandement de payer
 Assignation
 jugement



Annexes

5

2

Haut Conseil du Travail Social - Commission éthique et déontologie du travail social - avril 2017

Préconisations aux 
travailleurs sociaux et autres 
intervenants sociaux

 Recueillir auprès des personnes concernées 
les éléments permettant l’étude de leur 
situation, analyser avec elles les différents 
éléments qui les ont conduites à être 
menacées d’expulsion et les associer au 
processus d’évaluation.

 Les informer des étapes de la procédure 
d’expulsion, du rôle de la commission et 
solliciter leur consentement sur les éléments 
à transmettre.

 Eclairer la commission en lui transmettant 
les éléments strictement utiles et nécessaires 
à l’examen de la situation des personnes au 
regard de la procédure d’expulsion locative.

 Transmettre tout autre élément du contexte 
permettant à la commission d’émettre des 
préconisations susceptibles de prévenir, 
voire d’éviter l’expulsion locative.

Les éléments transmis sont 
relatifs à : 

 A  la situation administrative et financière,

 Aux difficultés spécifiques à prendre en 
compte,

 Aux différentes démarches et mesures qui 
ont déjà été engagées qu’elles aient abouties 
ou  non

 Aux motifs de la procédure d’expulsion en 
cours,

 Aux potentialités du ménage, aux démarches 
qu’il peut et souhaite engager.

Préconisations aux cadres 
sociaux

 Apporter un soutien technique sur la 
situation et s’assurer que l’ensemble des 
mesures et dispositifs possibles ont été 
mobilisés.

 Veiller à ce que, seuls les éléments utiles et 
nécessaires à la prise de décision soient 
indiqués dans le rapport (et le valider) et à ce 
que le secret professionnel soit respecté, y 
compris dans ce qui peut être rapporté 
oralement en commission. 

 Relayer auprès des professionnels les 
éléments législatifs, les chartes et règlements 
existants.

Informations à ne pas donner à 
la CCAPEX

 Tout élément que la personne 
refuse de donner

 Tout élément passé ou présent 
relatif à la santé, au mode de vie, 
au comportement de la personne 
ou des membres de la famille qui 
seraient sans impact ou sans lien 
direct avec la problématique du 
logement

 Tout avis médical autre que 
précisant les conséquences 
sociales de la pathologie (exemple 
besoin impératif d’électricité, 
nécessité d’un rez-de-chaussée…).
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Haut Conseil du Travail Social - Commission éthique et déontologie du travail social - avril 2017 

 

Membres d’une CCAPEX 
 

Conformément aux termes du décret                       
n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la 
CCAPEX  sont : 

 Membres de droit  

• Le Préfet ou son représentant, 

• Le président du Conseil départemental 
ou son représentant, 

• Le cas échéant, le président du Conseil de 
la métropole ou son représentant, 

• Un représentant de chacun des 
organismes payeurs des aides, 

• Le cas échéant, un représentant des 
établissements publics de coopération 
intercommunale ayant conclu une 
convention avec l’Etat en application de 
l’article L.301-5-1 du code de la 
construction et e l’habitation ou, à défaut, 
un représentant d’un établissement 
public de coopération intercommunale 
doté d’un programme local de l’habitat 
exécutoire. 
 

 Membres présents à leur demande qui 
donnent un avis consultatif à titre 
« d’expert », les représentants : 

• De la commission de surendettement, 
• Des bailleurs sociaux, 
• Des bailleurs privés, 
• Des organismes collecteurs de la 

participation des employeurs à l’effort de 
construction, 

• Des centres d’action sociale, 
• Des associations de locataires, 
• Des associations dont l’un des objets et le 

logement des personnels défavorisées ou 
la défense des personnes en situation 
d’exclusion par le logement, 

• De l’union départementale des 
associations familiales, 

• Des associations d’information sur le 
logement, 

• De la Chambre départementale des 
huissiers de justice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recommandations détaillées dans 
les documents produits par le Conseil 
supérieur du travail social. Le partage 
d’informations dans l’action sociale et 
me travail social. Collection Rapports 
du CSTS, Presse de l’EHESP, 2013. Les 
avis sur les remontées d’informations 
nominatives (5/12/2011), relatifs au 
consentement éclairé (16/10/2013), 
au fonctionnement des commissions 
et instances chargées d’étudier les 
situations individuelles 
(06/12/2013), sur l’échange 
d’informations et le partenariat dans 
le cadre de la prévention de la 
délinquance (17/07/2014) 
téléchargeables sur le site 
http://social-sante.gouv.fr/acteurs 
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2 – Exemple de plan d’apurement d’une dette de loyer 

entre le propriétaire du logement
……….. (Nom + adresse)

d’une part,
et le locataire du logement

..…….. (Nom + adresse)
d’autre part

Il a été convenu ce qui suit

Mme/M …………. (locataire) s’engage à rembourser à monsieur 
Mme/M …………….. (bailleur) la dette de loyer d’un montant de …. € 
représentant les loyers ….. (indiquer les mois impayés), conformément 
au tableau d’amortissement ci-dessous :

Date de 
paiement

Montant 
de la dette

Montant du 
remboursement

Montant 
du loyer

Montant 
à verser

Fait à …… le …….

Le propriétaire 	 Le locataire
	 lu et approuvé	 lu et approuvé

Modèle du site de l’ADIL 56
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3 – Trame de bilan diagnostic en faveur 
d’un accompagnement social lié au logement généraliste 
maintien

 
 
 

Trame ASLL Bilan Diagnostic Maintien Page 1 / 5 

 

BILAN DIAGNOSTIC EN FAVEUR D’UN ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT GÉNÉRALISTE MAINTIEN 

CONSEIL 
POUR REMPLIR ET POUR AJOUTER LA SIGNATURE NUMÉRIQUE SUR LA TRAME 

A ‐ TÉLÉCHARGEMENT – ENREGISTREMENT ‐ UTILISATION 
 Vous recevrez la trame ASLL par mail en pièce 
jointe ; merci de le télécharger. 
 Toujours cocher 1°)« Ouvrir avec  » (comme 
indiqué sur l’image ci‐contre) 
 Choisir « Adobe Acrobat (par défaut) » 
 Faire 2°) "OK" 
(Selon les versions du navigateur, la 1ère case 
"Ouvrir avec Firefox" ou "Ouvrir avec Google 
chrome" est cochée par défaut) 

 Ensuite enregistrer cette trame dans le 
répertoire du service. 
Pour chaque utilisation, utiliser la trame comme 
modèle vierge 
 Ouvrir en passant par 3°) « Fichier » puis 
« Enregistrer sous » afin d'éviter toute perte 
d'information lors de son remplissage. 
 Les règles de renommage d’un fichier sont 
propres aux usages de chaque service. 
 
B ‐ CETTE TRAME contient : 
‐ Des cases à cocher (choix multiples), des boutons radio (un seul choix) 
‐ Des zones de saisie libre. Le retour chariot à la ligne est indiqué dans l’info‐bulle du champ concerné. 
‐ Les champs « Date » sont au format « JJ/MM/AAAA » 
‐ Des calculs automatiques sur : 

o Les totaux tels « Ressources mensuelles », « Charges mensuelles », « Liste des créanciers » 
o Le « Reste à vivre » (RAV). Le champ « Nombre total de personnes qui compose le ménage » est un 

champ OBLIGATOIRE car il sert au calcul automatique du RAV 
‐ 2 menus déroulants : 

o Page2 : colonne « Anonymisation des ménages » 
(Demandeur.e – Conjoint.e – Fils – Fille – Autre enfant à charge – Parent à charge) 

o Page 3 : Champ « Typologie du logement » : Appartement – Maison individuelle 
C ‐ SIGNATURE DÉMATÉRIALISÉE DE LA TRAME 
‐ La 1ère chose à faire est de photographier votre signature et de l’enregistrer sur votre PC 
‐ Les versions d’Adobe Acrobat peuvent être différentes d’un service à un autre et la description ci‐après peut ne 
pas correspondre ; néanmoins, les étapes sont : 

‐ Le formulaire est ouvert, cliquer sur « Outils » 1°) 
 
‐ Ensuite sur « Signer et certifier » 2°) 
 
‐ Cliquer sur 3°) « Apposer une signature » ; puis 
4°) Faire une sélection en rectangle à l’endroit où il 
faut signer (choisir l’endroit puis maintenir enfoncé 
le clic gauche de la souris, puis dessiner un rectangle)
‐ Ensuite, suivre les instructions 

 
 
 
 
 
 

En cas de difficulté, prenez le temps de visionner l'un des tutoriels suivants sur Youtube (Passez les annonces) : 
https://www.youtube.com/watch?v=dm1JQ1udF9M ou https://www.youtube.com/watch?v=Ci4caQ0MGE4 
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Trame ASLL Bilan Diagnostic Maintien Page 2 / 5 

 

BILAN DIAGNOSTIC EN FAVEUR D’UN ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT GÉNÉRALISTE MAINTIEN 

Numéro FSL :  Matricule CAF :
 
Opérateur ASLL :  Référent : 
 
  Adresse mail du référent :  
 
Mois du Bilan Diagnostic : 
Dates de l’ASLL suite au mois de bilan diagnostic :   Du  au 
Adresse du ménage :  Coordonnées téléphoniques du ménage : 
  Adresse mail du ménage : 
 
 
Prescripteur de la mesure :  

Objectifs envisagés par le service prescripteur 
 
 
 

 

1. Composition du ménage : veuillez indiquer ici le nombre total de personnes  
Anonymisation 
des ménages  Sexe  Date de naissance 

(et âge)  Situation professionnelle/scolarité 

    H  F   
    H  F   
    H  F   
    H  F   
    H  F   
    H  F   
    H  F   
    H  F   
    H  F   
    H  F   

2. Situation financière 
Ressources mensuelles  Charges mensuelles 

Salaire demandeur    Loyer avec les charges   
Salaire conjoint    Loyer résiduel (avec charges ‐ APL ‐ RLS)   
Prime d’Activité    Loyer réellement payé (même identique 

que le loyer résiduel. Remettre le montant) 
 

RSA   
Indemnités Pôle Emploi    Electricité  
Allocation de base ‐ PAJE    Gaz  
AAH    Eau  
AF    Assurance habitation  
CF    Autres assurances  
ASF    Téléphonie et internet  
AEEH    Mutuelle   
CLCA/COLCA*    Pension alimentaire  
Indemnités journalières    Frais de garde enfants (CLSH/crèche)   
Invalidité    Cantine  
Retraite     Impôts sur le revenu  
Pension alimentaire    Impôts locaux  
APL    Frais de transport  
RLS    Remboursement de dettes  
Autre1    Remboursement de crédits  

Plan de redressement BDF  
Autre2    Autre 1  

Autre2  
TOTAL DES RESSOURCES    TOTAL DES CHARGES  
  RAV** =

* Complément (optionnel) de Libre Choix d’Activité / **RAV : Reste à vivre par jour et par personne =ressources –charges/30/nombre de personnes 

Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez
Sélectionnez

0,00 €

0,00

0,00 €
0,00 €
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BILAN DIAGNOSTIC EN FAVEUR D’UN ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT GÉNÉRALISTE MAINTIEN 

Détail des dettes et crédits : 
Liste des créanciers (crédits et impayés divers et dette de loyer) Solde dû

   

   

   

   

   

   

TOTAL3 
 

Procédure de surendettement sollicitée :     Oui  Non 

Si « Oui », état de la procédure de surendettement :    En cours  Accordé  Refusé 

Si « Accordé », décision donnée : 

  Moratoire 

  Plan de règlement approuvé 

  PRP accordé 
 

 

3. Situation locative et sociale 
Parcours résidentiel (avant d’être dans le logement concerné par l’ASLL) et autres éléments de contexte 

 

   

0,00 €
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BILAN DIAGNOSTIC EN FAVEUR D’UN ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT GÉNÉRALISTE MAINTIEN 

 
‐ Situation actuelle de logement : 

Date d’entrée dans les lieux :  Typologie logement :   Bailleur social  Bailleur privé:
 

Taux d’effort locatif :  % 
Suspension du droit à l’aide au logement :   Oui  Non 
Montant de la dette locative : 
 

Procédure d’expulsion   Oui  Non 
A quel stade : 

Commandement de payer  le : 
Assignation  le : 
Jugement : Clause résolutoire suspendue  le : 
Clause résolutoire acquise (résiliation du bail)  le : 
Commandement de quitter les lieux  le : 
Réquisition de la force publique demandée  le : 
Concours de la force publique accordée  le : 
Sursis demandé :   Oui  Non 
Sursis accordé :   par le bailleur  par la préfecture  par le JEX  le :  

 

S’agit‐il d’une première dette locative ?   Oui  Non 
La garantie de loyer (FSL ou garantie visale) a‐t‐elle été sollicitée ?   Oui  Non 
Montant restant dû : ______________ 
 

Plan d’apurement :   Oui  Non  Montant :  
Si oui, est‐il honoré ?   Oui  Non 
Protocole de cohésion sociale (PCS) :   Oui  Non   En cours de négociation 
Si oui, date du PCS  Dénoncé :   Oui  Non 
 

Le dispositif FSL Maintien a‐t‐il déjà été sollicité ?  Oui  Non 
Si oui, date d’obtention :  
Si prêt :   Soldé   En cours  Montant dû restant :  
Autres dispositifs sollicités ?  Oui  Non 
Si oui, le(s)quel(s) ? :  

Problématiques repérées dans le cadre de l’ASLL
Logement inadapté à la composition familiale 
Logement inadapté aux ressources 
Endettement locatif 
Surendettement 
Insalubrité 
Difficultés de relations de voisinage 
Difficultés de relations avec le bailleur 
Appropriation du logement (entretien, aménagement, éco‐gestes, relation de voisinage, autre) 
Difficulté ou absence de gestion budgétaire 
Endettement autre que locatif
Ressources précaires ou absence de ressources 
Emploi précaire ou perte d’emploi 
Difficultés administratives 
Difficultés familiales/ conjugales 
Violences conjugales 
Difficultés éducatives 
Isolement 
Procédure judiciaire en cours ou à mettre en œuvre
Analphabétisme – illettrisme ‐ Méconnaissance de la langue française
Problématique santé ‐ handicap
Autres  

 

Sélectionnez
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Trame ASLL Bilan Diagnostic Maintien Page 5 / 5 

 

BILAN DIAGNOSTIC EN FAVEUR D’UN ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT GÉNÉRALISTE MAINTIEN 

 
 

Objectifs de travail dans le cadre de l’ASLL
Reprise du loyer courant 
Mise en place d’un plan d’apurement /d’un protocole de cohésion sociale
Médiation bailleur   
Accompagnement pour l’assignation 
Sollicitation d’aides financières  pour solder la dette locative (Dossier FSL, Autres)
Sollicitation de la CCAPEX 
Ouverture et/ou rétablissement de droits (CAF, SS, Mutuelle, handicap, séjour, vieillesse, pôle emploi, autre)  
Aide administrative (classement des papiers, lecture et compréhension des documents)
Aide à la gestion budgétaire (AEB, dossier de surendettement, autres)
Aide à l’insertion professionnelle 
(Orientation PIE, Orientation Pôle Emploi, Offre Complémentaire Santé, Recherche d’un mode de garde)  
Aide à la prise en charge de problème de santé 
Relais partenaires (santé, emploi, justice) 
Accompagnement dans les difficultés familiales
(conflit de couple, relations parent –enfant, protection de l’enfance)  
Accompagnement dans les démarches de justice ( bailleur, employeur, divorce) 
Mise en œuvre d’une mesure de protection, autre 
Autres  

4. Partenaires intervenant déjà auprès du ménage (organisme, noms et coordonnées) 
Organisme   Nom   Coordonnées  
   

   

   

Date :   Signature du Responsable du Travailleur Social  Signature du Travailleur Social 
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N° 16227*01

Notice Diagnostic Social et Financier (DSF)
Ce document est émis par le ministère de la Transition Écologique [¹].

Pour plus d'informations et obtenir de l'aide : 

● Contactez le secrétariat de la commission de coordination des actions de prévention des expulsions (CCAPEX) de votre département.

● Contactez l'ADIL de votre département pour obtenir l'aide d'un juriste :
consultez la carte interactive de l'ANIL  pour trouver les coordonnées de votre ADIL. 

● Consultez les ressources en ligne de l'ANIL  qui concernent la procédure d'expulsion locative [²].

1 Qu’est-ce que le DSF et dans quel but doit-on  
le réaliser ?

La réalisation du DSF est une étape obligatoire [³] de toute procédure 
judiciaire de résiliation de bail pour impayé locatif. Le DSF n’est pas utilisé 
dans le cadre d’expulsions pour d’autres motifs, tels que les troubles  
de jouissance et les congés. 

L’objectif du DSF est d’informer les magistrats de la situation 
des locataires assignés pour impayé locatif en apportant des 
informations sur : 

● La demande de résiliation du bail.

● La capacité du maintien du locataire dans son domicile.

● Le degré d’engagement du locataire pour remédier à sa situation
d’endettement.

● Les conséquences pour le locataire d’une résiliation du bail.

Le DSF doit permettre au magistrat de comprendre : 

● Les causes de l’impayé locatif.

● Les moyens mis en œuvre par le locataire pour y remédier
(ex : reprise partielle du paiement du loyer à hauteur de ses capacités
et dépôt d’une demande de logement social).

● Les dispositifs sollicités pour apurer la dette (Fonds de solidarité pour le
logement, surendettement…).

● La recherche active d’une solution alternative de relogement
dans la perspective où le bail serait résilié.

Le DSF est un document clé de la procédure judiciaire pour impayé 
locatif. Il est «contradictoire», c’est-à-dire qu’il doit permettre aux deux 
parties du litige, le bailleur et le locataire, de s’exprimer sur le litige.  
Légalement [4], le locataire et le bailleur doivent avoir l'opportunité  
de présenter des observations orales ou écrites sur le contenu du DSF. 
Contactez-les le plus tôt possible pour leur donner des délais pour 
présenter leurs observations. 

[1] Décret n°2021-8 du 5 janvier 2021 relatif aux modalités de réalisation
et au contenu du diagnostic social et financier effectué dans le cadre d'une
procédure judiciaire aux fins de résiliation du bail.
Consultez-le sur legifrance.gouv.fr .
[2] Procédure devant le tribunal des contentieux de la protection :
les étapes. ANIL
[3] Obligation prévue par la loi du 6 juillet 1989.
[4] Voir article 24 de la loi du 6 juillet 1989 relative aux rapports locatifs
et le décret d’application du 5 janvier 2021.

2 Qui peut remplir ce document ? 

Un intervenant social ou un juriste qui appartient à un opérateur  
désigné [5] (ex : Conseils départementaux, CAF, ADIL…) peut remplir  
ce DSF. 

Lorsque le DSF est réalisé par un intervenant social, il est préférable qu'il 
contacte un juriste pour renseigner les parties du DSF qui nécessitent une 
expertise juridique, notamment la section 7.3 sur le décompte de la dette. 
Pour obtenir l’aide d’un juriste capable de répondre à ces questions 
juridiques, contactez l’ADIL de votre département.

3 Comment remplir le DSF ? 

→ Étape 1
Contactez le locataire pour lui proposer un entretien pour réaliser le DSF
dans un délai de 15 jours ouvrés après votre réception du signalement
de la part des services de l’État.

→ Étape 2
Si le locataire n’a pas répondu à cette proposition 15 jours ouvrés avant
la date d’audience (qui figure sur l’assignation), vous pouvez lui proposer
un nouvel entretien.

→ Étape 3
Contactez la CCAPEX, si possible au moins 10 jours ouvrés avant la date
de l’audience judiciaire, pour qu’elle vous transmette les données dont elle
dispose sur le locataire.

→ Étape 4
Remplissez le DSF sur la base de l’entretien réalisé avec le locataire,
en lui permettant de faire ses propres observations et sur la base des
informations transmises par la CCAPEX.
Il n'est pas nécessaire de recueillir la signature du locataire sur le DSF.
Si le locataire n’a pas répondu à vos invitations et n’a pas apporté
d’observations, remplissez le DSF avec les informations de la CCAPEX
et toute information sur la situation du locataire dont vous avez
connaissance.
Il est dans l'intérêt du locataire de remplir les informations le concernant
même en son absence. Par ailleurs le remplissage des informations en
l'absence du locataire est conforme aux réglementations en vigueur sur la
protection des données. Cela permet au magistrat
de disposer de tout élément susceptible d’expliquer la cause de l’impayé
pour prendre une décision la plus adaptée à la situation du locataire.
Si le locataire n’a pas répondu à vos invitations et n’a pas apporté
d’observations, cochez la case «non» dans la section 6 à la question
« le locataire a-t-il participé à la rédaction du DSF ?».

[5] Dans le cadre du plan départemental pour l’accès au logement
à l’hébergement des personnes défavorisées.
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 Si vous êtes un intervenant social, contactez un juriste pour répondre 
à certaines questions du DSF. Voir la section 4.2 sur cette page pour plus 
d’informations. 

Si vous n’avez aucune information pour remplir le DSF, envoyez  
un bordereau de carence à la CCAPEX qui en informera le magistrat 
à réception. Renseignez-vous auprès de votre préfecture pour  
obtenir un bordereau de carence et ses modalités transmission.

→ Étape 5
Contactez le bailleur par courrier ou par tout autre moyen à votre
disposition pour qu’il puisse apporter, s’il le souhaite, des observations
concernant la situation d’impayé de son locataire et l’impact
de la dette locative sur sa propre situation personnelle et financière.

Ceci est une obligation légale et règlementaire[6].

Le DSF n’a pas à être transmis au bailleur pour recueillir ces informations.

→ Étape 6
Transmettez le DSF au juge et à la CCAPEX au plus tard 5 jours ouvrés
avant la date de l’audience. Aucune signature du DSF n’est nécessaire,
de la part du locataire ou du bailleur, pour procéder à cette transmission.

Si possible, joignez au DSF les justificatifs du locataire. Demandez 
systématiquement au locataire de vous fournir les documents justificatifs 
de sa situation. Une information justifiée a plus de chance d’être prise  
en compte et de bénéficier au locataire.  

Par exemple, pour permettre au juge de comprendre la situation 
financière du locataire, vous pouvez joindre ses fiches de paie récentes 
ou un contrat de travail en cours. Si le locataire a une demande de FSL 
ou une déclaration de surendettement en cours, vous pouvez inclure  
les dossiers déposés ou les pièces du dossier en cours de constitution.

4 Quelles démarches l’intervenant social ou juridique 
peut-il entreprendre avant l’audience ?

a. Démarches de relogement

En cas d’impayé locatif, le locataire risque la résiliation de son bail,
quelles que soient les démarches engagées par le locataire pour remédier
à cet impayé (ex : reprise du paiement du loyer courant ou recours
à des dispositifs d’apurement de la dette).

En tant qu’intervenant social ou juridique, vous devez anticiper le risque
d’expulsion que représente toute assignation en justice en vue
de la résiliation du bail d’un locataire et accompagner le locataire dans des
démarches de relogement le plus tôt possible. Vous devez notamment
procéder à une demande de logement social dès réception
du commandement de payer. Plus tôt vous aidez le locataire à faire
la demande plus il a de chances d’avoir un logement social à temps
si le magistrat prononce son expulsion.

L’absence de dépôt d’une demande de logement social avant l’audience
judiciaire compromet toute possibilité de prévenir en dernier recours
l’expulsion du locataire si le magistrat prononce la résiliation de son bail.

Renseignez-vous systématiquement sur la présence d’une demande
de logement social active lors de votre première rencontre avec une
personne en situation d’impayé locatif.

Une demande de logement social :

● Est une condition d’accès à l’ensemble des dispositifs de relogement
qui peuvent être utilisés pour éviter une expulsion.

● Est nécessaire également pour les locataires du parc social afin
que le bailleur puisse procéder à leur mutation vers un autre logement
plus adapté à leurs ressources ou à leur structure familiale.

● Est nécessaire pour solliciter le DALO (voir page 4 de cette notice
pour plus d’informations sur le recours DALO, notamment dans le cadre
d’une procédure d’expulsion).

● Permet au préfet de reloger la personne à tout stade de la procédure,
y compris si le concours de la force publique a été requis par le bailleur
pour exécuter la décision judiciaire d’expulsion.

● Est un des éléments pris en compte par le magistrat pour évaluer
la « bonne foi »  du locataire.

b. Accompagnement juridique

 La présence du locataire à son audience est cruciale pour que  
sa situation soit représentée. Rappelez-le-lui lors de votre entretien. 

● Demande d’aide juridictionnelle

En tant qu’intervenant dans le cadre d’une procédure judiciaire 
contradictoire, vous devez vous assurer que le locataire assigné en justice 
puisse être assisté par un avocat, quels que soient ses revenus,  
afin de garantir l’équité de la défense de ses intérêts devant le juge face 
au propriétaire qui sera également représenté par un avocat. Le locataire 
ne doit pas être laissé seul face à la complexité du droit au logement qui 
s’applique dans le cadre d’une procédure judiciaire aux fins de résiliation 
d’un bail qui peut aboutir à son expulsion. 

Si les revenus du locataire sont insuffisants pour payer un avocat, c'est  
à vous de l’orienter vers le bureau de l’aide juridictionnelle compétent pour 
son domicile afin qu’il retire le formulaire adéquat, à condition que ses 
ressources soient inférieures au plafond de prise en charge de cette aide.

Vous trouverez les coordonnées du bureau compétent dans la liste 
présente en annexe du décret du 7 décembre 2020 fixant la liste  
et le ressort des bureaux d’aide juridictionnelle.

Vous êtes habilités à remplir ce formulaire avec le locataire.  
Si vous n’êtes pas en mesure de remplir vous-même la demande d’aide 
juridictionnelle, vous pouvez orienter le locataire vers la permanence  
d’un écrivain public ou celle du Conseil départemental d’accès au droit  
la plus proche afin qu’il soit assisté dans cette démarche.

● Solliciter un juriste pour aider le locataire

Parallèlement à la saisine du bureau de l’aide juridictionnelle et en 
complément de l’accompagnement social, il est important que le locataire 
puisse bénéficier du conseil d’un juriste avant l’audience judiciaire. 

Un juriste pourra : 

• Vérifier la validité formelle de la procédure (validité du bail, temporalité
de remise des actes d’huissiers, validité de l’enchaînement des
démarches réalisées par le bailleur et l’huissier, validité des motifs
invoqués par le bailleur pour demander la résiliation du bail…).

• Réaliser un décompte de la dette qui figure sur l’assignation
pour vérifier sa validité juridique et aider le locataire à la contester
entièrement ou en partie lors de l’audience si elle n’est pas valable.

 La validité de la dette figurant sur une assignation doit toujours être 
expertisée, elle peut être fausse ! Par exemple, une dette peut inclure 
des frais imputés abusivement par le bailleur ou l’huissier (ex : clauses 
abusives dans le bail ou frais de relance). 

Ce travail de vérification de la dette n’est pas de la compétence propre 
des intervenants sociaux et requiert des connaissances spécifiques dont 
disposent les juristes. Impliquer un juriste avant l’audience pour vérifier la 
validité formelle de la procédure et faire le décompte de la dette permet : 

• D’avertir le magistrat sur d’éventuelles erreurs dans le décompte.
Le magistrat n’a pas toujours le temps de faire ce décompte lui-même.

• D’assurer que le montant de la dette inscrit dans la décision judiciaire
n’est pas surévalué.

• D’assurer que les montants déclarés à d’éventuels dispositifs
d’apurement de la dette (ex : FSL) n’incluent pas de frais abusifs.

→ Contactez l’association départementale d’information sur
le logement (ADIL) de votre département afin qu’elle vous oriente
vers l’un de ses juristes spécialisés sur les impayés locatifs
et la procédure judiciaire d’expulsion. Si votre département fait
partie des 15 territoires ne disposant pas d’ADIL, contactez le conseil
départemental d’accès aux droits du lieu de domicile du locataire
qui vous orientera vers un juriste compétent.[6] Voir article 24 de la loi du 6 juillet 1989 relative aux rapports locatifs  et

le décret d’application du 5 janvier 2021.



Annexes

15

3 / 10

c. Solutions d’apurement 

Dans le cadre d’une procédure d’expulsion locative pour impayé de loyer, 
quelle que soit la capacité de maintien du locataire dans son logement, 
vous devez systématiquement accompagner la personne dans une 
démarche d’apurement de sa dette locative. L’apurement de la dette 
est nécessaire pour maintenir le locataire dans son logement et pour 
l’aider à trouver un nouveau logement [7]. Par exemple, un bailleur social 
n’attribuera de logement que si la dette locative a été prise en charge par 
un dispositif d’apurement. 

La saisine du dispositif d’apurement doit ainsi être effectuée le plus 
tôt possible, dès les premiers impayés et sans attendre la décision 
de justice [8]. 

Rappel : Si un accord autour d’un dispositif d’apurement pour prendre 
en charge la dette locative est obtenu avant la fin du délai de deux mois 
du commandement de payer, alors cet accord met fin à la procédure 
d’expulsion et évite la phase judiciaire [9].

 ●  Dossier FSL

Le fonds de solidarité pour le logement (FSL) est un dispositif prévu par la 
loi afin de sécuriser l’insertion et le maintien dans le logement du locataire. 
Il est présent dans tous les départements. Consultez la page 4 de cette 
notice pour plus d’informations sur les différentes aides dont dispose le 
FSL et à quel stade de la procédure d’expulsion locative elles peuvent être 
demandées.  

L'attribution de toutes ces aides dépend de conditions (plafonds de 
ressources, plafond de dette) définies localement par les collectivités  
qui en assurent la gestion. Renseignez-vous auprès des services  
du Conseil départemental ou de la métropole du lieu de résidence  
du locataire.

 Si le locataire a repris le paiement de son loyer ou est en 
mesure de le faire au moment de votre rencontre avec lui, saisissez 
immédiatement le FSL.  
Saisissez le FSL dès que possible afin qu’une décision favorable puisse 
être communiquée au magistrat lors de l’audience. Cette information peut 
permettre au magistrat d’accorder un échéancier au locataire et de le 
maintenir dans son domicile. Légalement, le FSL peut être saisi dès que 
la reprise pérenne du paiement du loyer est certaine, c’est-à-dire avant 
même le premier versement effectif si celui-ci est certain (par exemple, 
avec une signature d’un contrat de travail effectif le mois suivant ou preuve 
d’un premier salaire encore non-perçu).

 ●  Dossier de surendettement

Dans quelles situations déposer un dossier de surendettement ?

• Lorsqu’il n’est pas possible de déposer une demande FSL.

• Lorsqu’une demande FSL a été déposée mais a été refusée.

Quand déposer un dossier de surendettement ?

• Au stade du commandement de payer : la recevabilité du dossier 
de surendettement dans le délai de deux mois du commandement 
de payer suspend la procédure et évite le déclenchement de la 
procédure judiciaire d’expulsion.

• Au stade de l’assignation, s’il n’a pas été déposé auparavant :  
Si le locataire a repris le paiement de son loyer, le dépôt d’un 
dossier de surendettement et sa recevabilité avant l’audience 
judiciaire permettront de maintenir le locataire dans son logement 
(voir page 5 de cette notice pour plus d’informations).

• Après la décision de justice : lorsque le magistrat a accordé  
un échéancier judiciaire qui ne permet pas de solder la dette à lui seul  
ou lorsque le magistrat a résilié le bail mais que l’occupant  
ne dispose pas des ressources pour solder sa dette.

 → Contactez le Point Conseil Budget (PCB) le plus proche du 
domicile du locataire pour assurer l’accompagnement social et 
budgétaire du locataire en matière de surendettement.

 ● Autres dispositifs

D’autres dispositifs d’apurement spécifiques peuvent exister dans votre 
département. Renseignez-vous auprès des associations (Secours 
catholique, Fondation Abbé Pierre...) ou auprès des centres 
communaux ou intercommunaux d’actions sociale (CCAS, CIAS).

d. Saisine de la CCAPEX avant l’audience

Toutes les assignations en justice pour constater la résiliation du bail  
d’un locataire en raison d’un impayé de loyer sont signalées à la CCAPEX 
par les huissiers de justice.

La CCAPEX est préalablement informée par les huissiers de justice  
des commandements de payer délivrés par les bailleurs personnes 
physiques et SCI familiales jusqu’au 4ème degré en fonction du montant 
et de l’ancienneté de la dette locative concernée. 

La CCAPEX est également systématiquement informée des impayés  
de loyer par les bailleurs personnes morales et SCI familiales supérieures 
au 4ème degré deux mois avant la signification d’une assignation.

Ces signalements règlementaires ne font pas systématiquement l’objet 
d’un traitement collégial par les membres de la CCAPEX.

Parallèlement à ces signalements règlementaires, la CCAPEX peut être 
saisie à n’importe quel moment de la procédure par tout acteur ayant 
connaissance d’un d’impayé locatif afin qu’elle étudie spécifiquement 
la situation individuelle du locataire.

La CCAPEX réunit régulièrement à cette fin l’ensemble des partenaires 
départementaux de la prévention des expulsions locatives (État, Conseil 
départemental, CAF, bailleurs sociaux et privés, associations de locataires, 
associations d’accès au droit lié au logement). Elle émet ensuite des avis 
et recommandations à l’ensemble des parties prenantes concernées 
par l’expulsion du locataire. Sa dimension collégiale permet d’apporter 
un regard croisé sur la situation et d’engager toutes les démarches 
appropriées pour éviter l’expulsion que ce soit en matière d’apurement  
de la dette locative, d’ouverture des droits ou de relogement.

En tant qu’intervenant social ou juridique, vous pouvez saisir la CCAPEX 
dès les premiers impayés si vous le jugez pertinent, sans attendre la 
décision de justice, afin de trouver rapidement une solution adaptée et 
coordonnée au niveau départemental au locataire que vous accompagnez.

 → Contactez les services de votre préfecture pour obtenir les 
coordonnées et les modalités de saisine de la CCAPEX.

5 Quelle utilisation des données ? 

Les données du DSF permettent d'informer et d'objectiver la décision 
du magistrat sur la résiliation ou non du bail du locataire. Si le magistrat 
n'a pas suffisamment de données sur le locataire, et notamment 
d'informations qui justifient de la capacité budgétaire du locataire à se 
maintenir dans son logement, le locataire sera expulsé.

Dans l’intérêt du locataire, transmettez toutes les données relatives à sa 
situation dont vous avez connaissance, en particulier celles qui expliquent 
sa situation financière globale (ressources, charges, crédits…) et les 
moyens mis en œuvre pour apurer la dette.

Votre évaluation sociale est précieuse pour le magistrat. Elle lui permet de 
comprendre le contexte qui a conduit à l’impayé locatif et de prendre  
la mesure de la capacité du locataire à réaliser les démarches nécessaires 
à son éventuel maintien dans son logement. Elle est également importante 
en cas d’impossibilité de maintien du locataire dans son logement, pour 
donner les éléments nécessaires au magistrat pour accorder d'éventuels 
délais avant l’expulsion au vu de sa situation socio-familiale.

Rappel : Si possible, joignez les justificatifs des informations que vous 
transmettez au magistrat dans le DSF (voir page 2 de cette notice). 

[7] Maintien du locataire dans son domicile : le bailleur ne souhaitera 
maintenir le locataire dans son domicile que si la dette lui a été 
remboursée. Le magistrat n’envisagera de maintenir le locataire dans  
son domicile que s’il estime que le locataire pourra rembourser sa dette.  
[8] Plus vous attendez avant de saisir un dispositif et plus le montant  
de la dette aura tendance à être élevé et difficile à prendre en charge  
par un éventuel dispositif. 
[9] A condition que le locataire continue à payer son loyer.  
Sinon, le bailleur lui enverra un nouveau commandement de payer.
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CCAPEX

La transmission du DSF à la CCAPEX permet de centraliser les 
informations disponibles sur les ménages menacés d’expulsion au sein  
de cette instance chargée de suivre et de mettre en place les dispositifs  
de prévention des expulsions à l'échelle du département.

Ces données sont intégrées dans le système d'information (SI) Exploc qui 
est piloté par l'État afin de gérer la procédure administrative de prévention 
des expulsions locatives. Ce SI permet à l'État de croiser l’ensemble des 
bases de données à sa disposition et identifier les ménages les plus à 
risques et ceux sur lesquels une intervention est nécessaire.

6 Informations complémentaires sur les dispositifs  
 DALO, FSL et dossiers de surendettement  

a. Droit au Logement Opposable (DALO) 

Si le locataire dispose déjà d’une demande de logement social au moment 
de la réalisation du DSF, il est possible de réaliser un DALO si l’un des 
critères suivants est rempli : 

 ● « délai de relogement anormalement long » : demande de logement 
social sans proposition de relogement dont l’ancienneté dépasse le seuil 
administratif fixé par le préfet au niveau de chaque département.

 ● « insalubrité » : constatée par un arrêté préfectoral.

 ● « sur-occupation » : 9m² pour une personne, 16m² pour 2 personnes 
+ 9m² par personne supplémentaire dans la limite de 70m² pour 8 
personnes et plus. 

Rappels : 

• Un ménage en situation d’impayé locatif ne peut être reconnu prioritaire 
dans le cadre du DALO qu’après que son expulsion a été prononcée 
par décision judiciaire.

• Le préfet a l’obligation [10] de reloger les personnes menacées 
d’expulsions qui sont reconnues prioritaires DALO. Le relogement doit 
avoir lieu avant la date à laquelle le concours de la force publique sera 
mis en œuvre [11]. Il s’agit donc d’un dispositif important de prévention de 
l’expulsion locative.

b. Fonds de Solidarité pour le Logement  

Le FSL dispose de plusieurs aides qui peuvent être mobilisées pour apurer 
les dettes locatives, sous réserve de respect des conditions d’attribution 
définies par chaque département :

 ● Aide au maintien : cette aide permet de prendre en charge la dette 
locative des locataires dont la situation financière s’est rétablie  
ou est sur le point de se rétablir. Elle vise à maintenir le locataire  
dans son logement.  
En plus des conditions d’attribution propres au département, cette aide  
ne peut être mobilisée que si le locataire a repris le paiement de son 
loyer et dispose des ressources nécessaires pour garantir le paiement 
sur la durée. Cette aide au maintien peut légalement être sollicitée dès 
le premier mois de la reprise du paiement du loyer, voire dès que la 
perspective de reprise est certaine à court terme (par exemple, en cas 
de signature d’un contrat de travail ou de prise de poste dans un nouvel 
emploi ou dans l’attente du versement certain du premier salaire à court 
terme).

 ● Aide « apurement-relogement » : cette aide permet de prendre en 
charge la dette des locataires dont la situation financière ne s’est pas 
rétablie. Elle vise à assurer leur relogement lorsqu’ils ne peuvent plus  
se maintenir dans leur logement actuel. 
Cette aide doit être mobilisée afin de faciliter l’attribution d’un nouveau 
logement au locataire menacé d’expulsion, dans le parc social ou privé. 
Elle est particulièrement efficace pour faciliter l’entrée dans le parc 
social.

 ● Aide « énergie et fluides » : cette aide permet la prise en charge des 
impayés de charges, d’eau, d’électricité, de gaz qui peuvent constituer 
tout ou partie de la dette locative du locataire assigné en justice.

Le FSL doit être saisi le plus tôt possible afin de garantir que la dette 
locative soit éligible au plafond de prise en charge locale défini par le 
règlement intérieur du fonds départemental.

L’objectif premier est de parvenir à éviter la procédure judiciaire en 
déposant une demande d’aide pour qu’elle puisse être octroyée par le FSL 
avant la fin du délai de deux mois du commandement de payer.

Au stade de l’assignation et de la réalisation du DSF, l’objectif est d’obtenir 
l’octroi de l’aide avant l’audience judiciaire ou avant le délibéré  
afin de garantir le maintien du locataire dans son logement et permettre 
au magistrat de ne pas résilier son bail ou de lui accorder un échéancier 
judiciaire. La mention de la saisine du FSL doit impérativement figurer 
dans le DSF même si l’aide n’a pas encore été octroyée afin que 
le magistrat puisse en tenir compte lors de l’audience et demander 
éventuellement son report pour attendre la décision finale du fonds 
départemental avant de rendre sa décision.

Après la décision judiciaire, le dépôt d’une demande de FSL est 
nécessaire pour les locataires bénéficiant d’un échéancier judiciaire 
conditionnant le maintien de leur bail au paiement de leur loyer  
et au remboursement des mensualités de leur dette, à condition qu’ils 
soient encore éligibles au dispositif.

c.  Dossier de surendettement 

La commission de surendettement peut proposer plusieurs modalités très 
efficaces de prise en charge de la dette locative :

 ● Plan d’apurement : les dettes locatives sont généralement apurées  
en 36 mois. L’échelonnement peut aller jusqu’à 7 ans. 

 ● Effacement (plan de rétablissement personnel) : effacement 
intégral de la dette. Cette option est proposée en dernier recours par la 
commission de surendettement lorsque la capacité de remboursement 
du ménage est négative, c’est-à-dire lorsqu’il n’est pas en mesure  
de faire face à ses charges courantes (alimentation, eau…).

 ● Effacement partiel : effacement d’une partie de la dette et proposition 
d’un plan d’apurement pour la partie non effacée.

 ● Moratoire (suspension de l’exigibilité des créances) pouvant aller 
jusqu’à 24 mois : la commission n’accorde cette suspension que 
lorsqu’un évènement financier est susceptible de modifier la capacité  
de remboursement du ménage durant le délai proposé (ex : vente d’un 
bien en indivision, signature prévue d’un contrat de travail…). 

À noter qu’il est nécessaire dans le cadre du moratoire de saisir de 
nouveau la commission de surendettement à l’issue du délai fixé par la 
commission afin qu’elle réexamine la situation au regard des nouvelles 
capacités budgétaires du ménage.

L’objectif premier est d'éviter la procédure judiciaire elle-même en 
déposant une demande auprès de la commission de surendettement 
afin qu’elle déclare le dossier recevable avant la fin du délai de deux 
mois du commandement de payer. La seule recevabilité du dossier 
de surendettement constitue une prise en charge de la dette locative 
répondant à l’injonction du commandement de payer.

Rappels :

• La dette locative est traitée en priorité par rapport aux autres dettes 
dans le cadre du surendettement. Cela signifie que toute capacité de 
remboursement disponible est affectée en priorité au remboursement 
de cette dette et, à l’inverse, qu’elle est effacée en dernier par rapport 
aux autres créances.

• Une fois le dossier de surendettement déposé, la commission de 
surendettement dispose de 3 mois pour se prononcer sur la recevabilité 
de la demande. Le délai moyen en France est d’un mois et demi. 

[10] Conformément à la loi DALO de 2007 instituant le droit  
au logement opposable. 
[11] Conformément à l’instruction du 26 octobre 2012.
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[12] legifrance.gouv.fr

→ Application de l’article 118 de la loi ELAN [12] en matière
de surendettement :

Rappels :

• L’article 118 de la loi ELAN prévoit les modalités d’articulation
du traitement de la dette locative entre la procédure administrative de
surendettement et la procédure judiciaire de résiliation du bail au motif
d’impayé de loyer. Il prévoit ainsi les dispositions que doit prendre
le magistrat lorsque la recevabilité ou l’obtention d’une mesure de
surendettement intervient avant l’audience judiciaire, mais aussi les
conséquences d’un dépôt de dossier de surendettement après la
décision judiciaire, lorsque celle-ci accorde au locataire un échéancier
judiciaire conditionnant le maintien de son bail au paiement régulier de
son loyer et au remboursement de sa dette locative.

• Ces dispositions ne s’appliquent que si le locataire a repris et poursuit
le paiement régulier de son loyer pendant toute la durée des mesures
de surendettement.

• En cas de défaut de paiement du loyer, la procédure d’expulsion
reprend son cours.

Quatre cas de figure :

● Si la commission de surendettement a rendu sa décision avant
l’audience : le magistrat maintient le locataire dans son logement sous
réserve de son respect de la mesure prévue par la commission
de surendettement.

● Si la commission a été saisie avant l’audience mais n’a pas encore
rendu sa décision lorsque le magistrat délibère : le magistrat suspend
l’expulsion jusqu’à l’obtention de la décision de la commission
de surendettement et conditionne par la suite le maintien du locataire
au respect de la décision de la commission.

● Si la commission de surendettement est saisie après que le magistrat
a mis en place un échéancier judiciaire dont le respect conditionne
le maintien du locataire dans son logement : les modalités d’apurement
de la dette locative définies par la commission de surendettement
se substituent à celles prévues par le magistrat.

● Lorsqu’un protocole de cohésion sociale a été signé avec un bailleur
social et qu’un effacement de la dette est proposé par la commission
de surendettement : le protocole est maintenu sous réserve de
paiement régulier du loyer par le locataire pendant une durée de deux
à cinq ans.
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N° 16227*01

Diagnostic social et financier
Ce document est émis par le ministère de la Transition Écologique.

Un intervenant social et/ou un juriste qui appartient à un opérateur désigné[¹] peut remplir ce Diagnostic social et fi nancier (DSF).
Pour plus d’informations sur ce DSF, ses modalités de remplissage et de transmission ainsi que sur les démarches d’accompagnement 
des locataires concernés, référez-vous à la notice.

1 Situation du locataire 

1.1 Identité du locataire
 Si plusieurs personnes sont assignées, renseignez l’identité d’un locataire ici et les informations des autres locataires dans la section 1.3.

Nom(s) Prénom(s) Date de naissance (jour/mois/année)

̸ /
Adresse (numéro et voie) Code postal Commune 

Situation professionnelle (CDD, CDI, auto-entrepreneur, chômeur, inactif...) Depuis le (jour/mois/année) 

̸ /
Adresse mail Numéro de téléphone personnel

1.2 Situation familiale

Le locataire est : .......  célibataire Le ménage est : ......... une personne seule

 en concubinage  un couple

 pacsé  une famille avec 2 parents 

 marié   une famille monoparentale 

divorcé   une colocation 

 en cours de séparation ou divorce autre, précisez :

 veuf

Depuis le .................. ̸ /

1.3 Composition du ménage
 Informations sur les personnes vivant dans le foyer (enfants, enfants à naître, conjoint, autre...). Si vous cochez oui à la question « Cette personne 
peut-elle contribuer au paiement du loyer  ? » renseignez les ressources dans la section 2 « Situation financière du ménage ». 
Si le ménage est composé de plus de 7 personnes, complétez sur papier libre.

Relation avec le locataire 
(conjoint, enfant, colocataire...)

Âge Situation professionnelle
ou scolaire et mode de garde

Cette personne peut-elle contribuer 
au paiement du loyer ?

ans oui         non

ans oui         non

ans oui         non

ans oui         non

ans oui         non

ans oui         non

ans oui         non

Nombre total de personne(s) à charge (personnes présentes au domicile qui dépendent des revenus du locataire)  : .............................

1.4  Mesure de protection juridique
 Si le locataire est concerné par une mesure de protection, merci de cocher l’une des cases ci-dessous et de préciser l’identité du tuteur ou curateur 
du locataire. Si le locataire est concerné par des mesures atténuées (MASP...), indiquez-le dans la section 6 « Évaluation sociale ».

 Tutelle  Curatelle

Nom du tuteur ou du curateur  Prénom(s) du tuteur ou du curateur

Adresse mail Numéro de téléphone

[1] Dans le cadre du plan départemental pour l’accès au logement et à l’hébergement des personnes défavorisées.
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2 Situation financière du ménage

2.1 Ressources et charges mensuelles du ménage
 Indiquez les ressources du dernier mois connu (en cas de ressources fl uctuantes, faites la moyenne des 3 derniers mois connus).
Si vous remplissez ce formulaire au format PDF, les totaux et le bilan fi nancier se remplissent automatiquement.

 Veuillez joindre à ce DSF les justifi catifs transmis par le locataire. 

Ressources mensuelles du ménage

Revenus liés à l'activité :

Locataire assigné Conjoint Autre(s)
Si cela concerne 
plusieurs personnes, 
faites la somme 
de leurs ressources

Salaire net avant impôt ou revenus imposables (ex : auto-entrepreneur)

Indemnités journalières

Indemnités de chômage

RSA

Total retraites et allocations personnes âgées 
(principale, complémentaire, ASPA...)

Autres (ex : prime d'activité, rente d'accident du travail...)

Allocations :
Allocations logement (AL, APL, ALS, ALF, RLS)

Autres allocations (ex : allocations familiales, AAH et complément 
AAH, PCH, majoration tierce personne...)

Pension(s) alimentaire(s) :

Autre(s) ressource(s), précisez :

Total des ressources mensuelles 

Bilan fi nancier du ménage

Total des ressources mensuelles

Total des charges (logement + autres)

Reste à vivre mensuel
(total ressources mensuelles - total charges)

Taux d’effort
(total charges du logement / total ressources 
mensuelles)

Charges mensuelles du ménage

Logement : Autres charges :

Loyer Téléphone, internet et autres abonnements

Provisions sur charges (payées au bailleur) Transports (dont essence)

Autres charges liées au logement (ex : électricité) Assurances (hors assurance habitation)

Assurance habitation Mutuelle et autres frais de santé

Total des charges du logement Pensions alimentaires

Frais de garde et de scolarité 
(dont cantine et transports scolaires)

Impôts et taxes

Total crédits/autres dettes

Autre, précisez :

Autre, précisez :

Total des autres charges

0 €

0 €

0 €

0 €

0 €

0.0%

0 € 0 €

0 €
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3 Dette locative 

3.1  Nature et origine de la dette 

Montant de la dette fi gurant sur l’assignation : .................   €

Présence d'une garantie (physique ou morale) : ...............  Oui  Non

Date du 1er impayé, si connue (jour/mois/année) :........ ̸ /
Causes de l’impayé, plusieurs options possibles : ......... Loyer trop élevé Suspension d’allocations ou d'aides

 Augmentation du loyer ou des charges  Maladie, raisons médicales ou hospitalisation

 Perte d’emploi  Placement en détention 

 Changement de la situation familiale  Litige avec le bailleur

 Diffi culté de gestion du budget   Passage à la retraite

 Autre, précisez :

Pour les locataires concernés, les aides au logement sont-elles versées au bailleur ? .....  Oui, d'un montant de  €  Non

Pour les locataires concernés, les aides au logement sont-elles suspendues ? ................  Oui, depuis le ̸ /  Non

4 Solutions d'apurement de la dette

4.1  Remboursement de la dette

Le locataire a-t-il repris le paiement de son loyer ? .........  Oui, en totalité depuis le ̸ /
Oui, partiellement, à raison de  € par mois depuis le ̸ /

 Oui, de façon irrégulière

 Non

Le locataire est-il en capacité de rembourser tout ou une partie de la dette ?.....  Oui  Non   Ne sait pas

Si oui, quel est le montant maximum que le ménage est en capacité de payer par mois en plus de son loyer courant ? ............  € sur  mois.

Informations complémentaires :
(ex : date de remboursement souhaitée par le locataire si différente du paiement du loyer ou paiement possible à partir d'une certaine date)

4.2 Mesures d'apurement
 Si un dossier de surendettement est nécessaire et que vous n'êtes pas en mesure d'aider le locataire dans cette démarche, vous pouvez contacter 
le Point d'accès au droit ou le Point conseil budget du département de résidence du locataire. 

Dossier de surendettement : Dossier FSL :

 Le ménage ne souhaite pas demander ou n'est pas éligible  Le ménage ne souhaite pas le demander ou n’est pas éligible

 Dispositif envisagé ou en cours de constitution  Dossier en cours de constitution

 Dossier déposé le ̸ /  Dossier déposé le ̸ /
 Dossier refusé   Dossier refusé

 Dossier jugé recevable  Dossier jugé recevable

 Aide versée
La Commission a octroyé un plan ou une mesure, cochez une des cases ci-dessous :

 Plan de traitement de la dette d’une durée de  mois

 Suspension de l’exigibilité des créances d’une durée de  mois

 Rétablissement personnel sans liquidation judiciaire

 Rétablissement personnel avec liquidation judiciaire

 Effacement partiel de la créance

Autres mesures d'apurement et d'ouverture de droits :

 N'oubliez pas de joindre tout document justifi catif. 

Pour rappel, si le locataire a repris le paiement et qu’il bénéfi cie d’une mesure de surendettement, les dispositions du chapitre IV 
du titre premier du Livre VII du Code de la Consommation s’appliquent.[2]

[2] Article 118 de la loi ELAN (2019)
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5 Logement actuel et perspectives de relogement

5.1 Logement actuel

Type de logement : ............................................................................................  Social  Privé 

Nombre de pièces (hors salle de bain, cuisine, toilette) :  .................................

Date d'entrée dans les lieux (ex : 02/04/2021 ou 04/2021 ou 2021) : ............... ̸ /
Assurance habitation en cours de validité : .......................... .................................. Oui Non

Présence d'un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité : ....  Oui  Non

Présence d'un certifi cat de non décence : ........................................................ Oui  Non  Ne sait pas

Précisions supplémentaires sur le logement actuel : 
 L’avis seul du locataire sur l’état de son logement ne pourra pas être reçu comme preuve de l’insalubrité ou de l’indécence du logement.
Indiquez ici tout élément factuel pour prouver l’état du logement (nombre de mètres carrés inadapté au nombre de personnes, 
évaluation d’un organisme type ARS...).

 5.2 Relogement

Le locataire souhaite-t-il rester dans les lieux ? .............  Oui   Non

 Il est important d'anticiper les risques d'expulsion, notamment en déposant une demande de logement social le plus tôt possible pour les ménages éligibles.

Demande de logement social déposée le ̸ /
Date du dernier renouvellement le ̸ /

 Vous pouvez apporter des précisions sur les perspectives de relogement du ménage dans la section 6 «  Évaluation sociale »

6 Évaluation sociale 
 Le décret du 5 janvier 2021 prévoit que le bailleur et le locataire puissent présenter leurs observations (écrites ou orales) sur le contenu du diagnostic 
social et fi nancier. 

Le bailleur a-t-il été invité à apporter des observations (orales ou écrites) pour ce diagnostic ? ..........  Oui  Non

Le locataire a-t-il participé à la rédaction du DSF ? .......  Oui  Non

 Vous pouvez joindre toute observation du locataire ou du bailleur sur papier libre.

 Évaluation sociale :
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6 Évaluation sociale (suite)

7 Préparation à l'audience

7.1 Informations sur l'audience

Date de l'audience (jour/mois/année) Heure Lieu

̸ / :
 Le locataire a été informé de l'importance de se présenter à l'audience

 Le locataire a été informé de l'importance d'apporter ses justifi catifs à l'audience

7.2 Orientation vers l'aide juridictionnelle
 Il est essentiel que le locataire bénéfi cie de l'accompagnement d'un avocat qui représentera ses intérêts à l'audience. 
Si le locataire ne dispose pas des ressources suffi santes pour couvrir ces frais, veuillez l'orienter vers le bureau d'aide juridictionnelle. 
Pour plus d'informations, consultez la page 2 de la notice .

Aide juridictionnelle : ........................................................  Non demandée ou non souhaitée par le locataire

 Dossier en cours de constitution

 Demandée 

 Accordée

Refusée

7.3  Décompte de la dette  
 À ce stade, il est important de réaliser un décompte de la dette afi n d'assurer qu'aucune partie n'est contestable. 
Si vous n'êtes pas en mesure de le réaliser, vous pouvez orienter le locataire vers un juriste ou contacter l'ADIL de votre département 
pour obtenir un soutien. Pour plus d'informations, consultez la page 2 de la notice .

Le locataire indique que la dette actuelle comprend (plusieurs options possibles) : ..........  Loyers non dus ou déjà réglés

 N’oubliez pas de joindre tout document justifi catif.  Charges non dues

 Frais d’huissiers

 Autre, précisez :

7.4 Saisine de la CCAPEX 
 Si la situation du ménage l'exige, vous pouvez saisir la CCAPEX pour qu'elle étudie le dossier et fasse des préconisations. 

Étude de la situation par la CCAPEX  : ..........................  Non envisagée   Envisagée Réalisée

 Joignez les préconisations de la CCAPEX si disponibles.  

8 Coordonnées du rédacteur 
 Renseigner ces informations permet à la CCAPEX de vous contacter si besoin. 

Nom Prénom

Organisme de rattachement 

Adresse mail Numéro de téléphone (fi xe ou mobile)
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5 – Avis du Haut Conseil du travail social, « Avis CERFA 
diagnostic social fi nancier », procédure expulsion locative 

Haut Conseil du Travail Social (HCTS) – novembre 2024 - Page 1 sur 15

Avis CERFA Diagnostic Social Financier
Procédure expulsion locative

1. Éléments de contexte 
21 500 ménages ont été expulsés de leur logement par les forces de l’ordre en 2023 : leur 
nombre a progressé de 23 % par rapport à 2022, qui constituait déjà une année record 1 (en 
2022, environ 17 500 familles avaient été mises à la rue à la suite du concours de la force 
publique). 

Publiée au Journal Officiel le 28 juillet 2023, la loi Kasbarian - Bergé, visant à protéger les 
logements contre l'occupation illicite, a introduit plusieurs changements dans la prévention 
et la gestion des expulsions locatives : la CEDTS est sollicitée quelques mois plus tard par 
plusieurs départements membres de l’ANCASD (Association Nationale des Cadres de 
l’Action Sociale des Départements) concernant l'utilisation du CERFA Diagnostic Social et 
Financier. Sont ainsi questionnés :

- La finalité du document 
- La manière de renseigner le CERFA, en termes de contenu
- L’information et la participation des personnes/ménages concernés 
- La place et le rôle du travailleur social dans la prévention d’une expulsion d’une part, 

dans le partage d’informations personnelles en conformité aux règles du RGPD relatif 
à la procédure d’expulsion locative d’autre part.

- La dérogation au secret professionnel, par état, par profession, par fonction ou par 
mission temporaire est soulevée2.

La CEDTS s’est, en premier lieu, interrogée sur les durcissements induits par la loi Kasbarian –
Bergé. Outre les sanctions à l'encontre des personnes occupant les logements, cette loi 
accélère les procédures en cas de loyers impayés et prévoit notamment, de manière 
systématique dans les contrats de bail, une “clause de résiliation de plein droit”.
Ainsi, en cas d’impayé de loyer, le propriétaire peut signifier au locataire un Commandement 
De Payer (CDP), qui marque la première étape de la procédure d’expulsion. Si la dette n’est 
pas remboursée dans le délai imparti de 6 semaines, le propriétaire peut assigner en justice le 
locataire. Notons que le délai entre le CDP et l’assignation était de 8 semaines jusqu’au 29 
juillet 2023 : il est désormais réduit à six semaines. 
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De plus, en marquant le délit d'occupation frauduleuse d'un local (à usage d'habitation ou à 
usage commercial, agricole ou professionnel), la loi modifie le regard porté sur les occupants 
faisant d’eux des prévenus3.  
 
La saisine amène la Commission Ethique du HCTS à questionner la place du travail social 
dans la prévention des expulsions locatives. 
 
 

2. Exposé des notions clés 
La Commission Éthique et Déontologie du Travail Social s’est attachée à définir les termes 
nécessaires à la compréhension des tensions éthiques nées de l’application des textes 
concernant le CERFA DSF.  
En s'appuyant sur les notions clés qui régissent et encadrent le travail social, mais aussi les 
textes relatifs aux politiques sociales liées au logement et à la prévention des expulsions, la 
CEDTS cherche à éclairer la réflexion éthique autour des points de tensions identifiés.  
 
La définition du Travail social4 sanctuarisée par la loi :  
Consacrée par le décret n° 2017-877 du 6 mai 2017, la définition du travail social est inscrite 
depuis cette date dans le Code de l’Action Sociale et des Familles.  Les professionnels du 
travail social ancrent leur pratique dans le cadre qu’elle fixe et dont les éléments les plus 
saillants (pour l’objet de ce présent avis) se déclinent comme suit :  
“Le travail social vise à permettre l'accès des personnes à l'ensemble des droits fondamentaux, 
à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté (...) [il] contribue à 
promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le 
développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités 
des personnes à agir pour elles-mêmes (…). Il s'appuie sur des principes éthiques et 
déontologiques (…). Il se fonde sur la relation entre le professionnel du travail social et la 
personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière“. 
 
Pour un Accompagnement social prévalent 
Le rapport de l’Inspection Générale des Affaires Sociales de 20185 précise que 
l’accompagnement social pourrait se définir comme “ accompagner les personnes dans leur 
parcours de vie, maintenir, restaurer ou renforcer le lien social”. 
Et d’ajouter que “L’accompagnement social s’inscrit ainsi dans la philosophie d’intervention 
émancipatrice du travail social : promouvoir le changement social, la résolution de problèmes 
dans le contexte des relations humaines et la libération des personnes afin d’améliorer le bien-
être général.” 
La crise sanitaire a mis en lumière, qu’à la faveur du confinement, les travailleurs sociaux ont 
pu se recentrer sur leur cœur de métier, à savoir instaurer, maintenir, privilégier et accroître 
la relation avec les personnes. Ainsi libérés de la « bureaucratisation » du travail social, les 
travailleurs sociaux ont pu s’engager dans la démarche de l’« Aller vers », concrétisée en 
veillant  à l’émergence des capacités du pouvoir d’agir des personnes. C’est ainsi que le Livre 
Blanc du HCTS prend position pour se défaire du « travail social empêché » : c’est à dire, 
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distancier les travailleurs sociaux d’une emprise des logiques d’empilement et d’exécution 
des dispositifs. L’accompagnement social basé sur l’approche globale, pour qu’il soit libéré, 
doit pouvoir se distancier de l’accès aux droits dont le versement de la solidarité à la source 
pourrait être un levier. 
 
Jusqu’où va la prévention dans les politiques sociales ? 
Indépendamment du champ sanitaire, la prévention s’applique au registre de la protection 
sociale. Elle se décline, en premier lieu, dans les fondements et dans l’éventail des 
prestations sociales. Ainsi, les allocations familiales préviennent les risques de difficultés 
financières de parents avec leurs enfants ; les allocations-chômage préviennent la 
survenance de la pauvreté ; les allocations logement préviennent les locataires de charges 
trop importantes pour se loger convenablement. On la retrouve par ailleurs dans les missions 
des professions du travail social, parfois même de façon très explicite comme, le mentionne, 
la « prévention spécialisée ».  
La prévention correspond à l’ensemble des mesures et institutions « destinées à empêcher – 
ou au moins à limiter – la réalisation d’un risque, la production d’un dommage, 
l’accomplissement d’actes nuisibles, en s’efforçant d’en supprimer les causes et moyens »6. 
En travail social, oser la prévention nécessite un investissement humain, financier indéniable 
dont les effets espérés visent à limiter le curatif. Toutefois, la prévalence de la prévention 
n’empêche pas la nécessité du curatif ; de surcroît, elle nécessite que l’on s’interroge sur sa 
visibilité et son évaluation à moyen ou long terme. 
Par ailleurs, une certaine vigilance est requise, car, « la prévention court en effet le risque de 
n’être plus que gestion de dispositifs et de procédures, définis par la règle financière en amont 
et la norme évaluative en aval, et de plus en plus séparés de tout questionnement politique »7. 
 
L’évolution des politiques sociales liées au logement 
Le droit à un logement convenable est décliné dans l’article 25 de la déclaration universelle 
des droits de l’homme de 1948 et dans l’article 11.1 du Pacte international relatif aux droits 
économiques sociaux et culturels de 1966. Le droit à un logement convenable recouvre des 
libertés comme la protection contre les expulsions forcées. Depuis 1977, les lois concernant 
le logement mettent l’accent sur « l’accompagnement », reconnaissant, par ailleurs, « le droit 
à l’habitat comme fondamental »8. En France, depuis 35 ans, les différentes lois relatives au 
logement n’ont eu de cesse de compiler différents dispositifs relatifs à la prévention confiant 
le volet opérationnel de cet objectif aux travailleurs sociaux. Les politiques préventives en 
matière d’expulsion datent, elles, du début des années 19909 et ont été renforcées par la loi 
d'orientation relative à la lutte contre les exclusions de juillet 199810. Les pouvoirs publics 
sont ainsi passés d’un traitement de l’expulsion, considéré comme un problème d’ordre 
public, à un traitement social et préventif, le plus en amont possible, afin d’éviter la phase 
contentieuse et de limiter les expulsions locatives. Tout un arsenal préventif accompagne le 
devoir de solidarité inscrit dans l’article 1 de la loi Besson : 
• le recours possible au maintien dans le logement via l’activation des Fonds de Solidarité 
Logement (FSL) ; 
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• les commissions de coordination des actions de prévention des expulsions (CCAPEX), 
généralisées à partir de la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l’exclusion ; 
• la charte départementale de prévention des expulsions qui doit refléter la mobilisation de 
l’ensemble des partenaires du territoire pour la prévention des expulsions locatives. 
Par la suite, la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 marque un tournant dans l’évolution de 
la prévention.  
Le premier des 4 objectifs de cette loi est l’amélioration de l’accès au droit de logement 
décent, la protection des populations vulnérables et le développement de l’offre de 
logements. 
Les décrets d’application qui en découlent précisent que, dès les premiers stades de l’impayé 
locatif, le locataire a la possibilité de saisir le FSL comme outil de résolution de la dette :  

- Dès le signalement de l’impayé à l’organisme payeur de la prestation logement ;  
- Lors de la rédaction du commandement de payer émis par le commissaire de justice ;  
- Au moment de l’assignation en justice où le magistrat peut valider une proposition du 

locataire.  
-  
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vérifiée comme outil pertinent à la résolution de l’impayé. Pour les situations qui ne sont pas 
connues du Département, différentes modalités d’interventions existent selon les territoires 
(équipes mobiles, associations spécialisées). 
 
L’assignation à comparaître est délivrée par le commissaire de justice si, passé 6 semaines 
après remise du CDP, le locataire ne s’est pas acquitté de ses obligations envers le 
propriétaire bailleur. Les acteurs de l’accompagnement social sont informés par les bailleurs 
et par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection 
des Populations (DDETSPP) dès qu’une assignation a été décidée. 
 
L’audience, sa date est établie par les tribunaux de proximité et fait l’objet d’une 
communication des services de l’État auprès des partenaires mandatés dans le traitement de 
la procédure : les juristes des ADIL et les services des départements. Selon les organisations 
territoriales, les professionnels (Assistants de Service Social, Conseillère en Économie Sociale 
et Familiale, Juriste…) sont ainsi missionnés à renseigner l’imprimé CERFA Diagnostic Social et 
Financier (DSF) dans les deux mois qui séparent l’assignation de l’audience.  
Ce DSF, co-renseigné indépendamment par un juriste (association désignée par les services 
de l’État) et un travailleur social doit éclairer le juge sur le contentieux en cours.  Il incombe 
aux professionnels de contacter, pour la troisième fois dans la procédure, le locataire 
(courrier, mail, téléphone, visite à domicile selon les possibilités) pour avoir des données 
actualisées en vue de l’audience et du jugement.  
En cas de non-mobilisation du locataire, qu’il ait été précédemment accompagné ou pas, les 
travailleurs sociaux du département ou des CCAS/CIAS s’ils disposent d’informations sur le 
locataire, sont tenus de renseigner tout de même le CERFA, sans exigence de recueil du 
consentement éclairé de la personne.  
Si le locataire n’a pas répondu aux sollicitations des services de l’action sociale généraliste 
dont il est inconnu, le travailleur social rédige un bordereau de carence qui contiendra les 
renseignements sur l’identité du locataire et les moyens mobilisés par ce professionnel pour 
contacter ce même locataire.  
Le DSF ou le bordereau de carence sont transmis suffisamment en amont de l’audience, 
selon des procédures définies dans chaque département par les services de l’État, pour que 
le tribunal puisse s’en saisir. 
 
Le jour de l’audience, le DSF peut être consulté uniquement par l’avocat du bailleur, à la 
demande de ce dernier. À l’issue de l’audience, le juge indique une date de délibéré. Le 
verdict est délivré par le commissaire de justice (et l’avocat, le cas échéant). Le juge peut 
décider d’accorder des délais de paiement ou de prononcer l’expulsion, assortie de la 
résiliation du bail, avec ou sans délai pour quitter les lieux. 
 
La notice du CERFA N°16227*01, indique que le DSF, « doit permettre au magistrat de 
comprendre : 
- Les causes de l’impayé locatif. 
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- Les moyens mis en œuvre par les locataires pour y remédier (ex : reprise partielle du paiement 
de loyer à hauteur de ses capacités et dépôt d’une demande de logement social). 
- Les dispositifs sollicités pour apurer la dette (FSL, dépôt d’un dossier de surendettement…). 
- La recherche active d’une solution alternative de relogement dans la perspective ou le bail 
serait résilié ». 
Pour rappel, « le DSF est un document clé de la procédure judiciaire pour impayé locatif. Il est 
"contradictoire", c’est à dire qu’il doit permettre aux deux parties du litige, le bailleur public ou 
privé et le locataire, de s’exprimer sur le litige. 
Légalement (Article 24 de la Loi du 06/07/1989 et décret d’application du 05/01/2021), le 
locataire et le bailleur doivent avoir l’opportunité de présenter des observations orales ou 
écrites sur le contenu du DSF ». 
 
Le commandement de quitter les lieux ou le sursis : trois situations peuvent se présenter à 
l’issue de l’audience. 

• Soit le juge suspend les effets de la clause résolutoire et suspend, de facto, la 
procédure d’expulsion en accordant des délais de paiement au locataire, en principe 
en situation de régler sa dette. Le locataire devra alors régler son loyer courant, aux 
termes convenus, et respecter l’échéancier judiciaire sous peine de reprise de la 
procédure d’expulsion sans nouvelle décision. Si le locataire se libère, dans les délais 
requis et selon les modalités fixées par le juge, la clause résolutoire est réputée ne pas 
avoir joué ;  

• Soit le magistrat constate purement et simplement la résiliation du bail par l’effet de 
la clause résolutoire et ordonne l’expulsion ;  

• Soit le juge constate la résiliation du bail, ordonne l’expulsion et accorde des délais 
pour quitter les lieux au locataire défaillant. 

Dans tous les cas, tant le bailleur que le locataire peuvent interjeter appel de la décision 
rendue (15 jours pour les ordonnances de référé, un mois pour les jugements). 
Soulignons que le locataire, à tous les stades de la procédure d’expulsion, a la possibilité de 
mettre un terme à cette dernière en régularisant sa situation.  
 

4. Que disent les auditions des Juges des Contentieux de la protection ? 
 
Plusieurs éléments reviennent dans les auditions des magistrats rencontrés : 
- La présence de la personne/du ménage à l’audience garantit le contradictoire. 
- Le recours au DSF est à comprendre comme un document par défaut de la présence du 
locataire. 
- Le DSF mentionne des détails dont le Juge n’a pas l’utilité et dont il n’a pas le droit de se 
saisir (numéro de téléphone, par exemple). L’évaluation sociale qui figure sur le DSF ne sert le 
Juge qu’au regard des seuls éléments pour lesquels il a été saisi. 
- Pour prendre sa décision, le magistrat a besoin des éléments suivants : le contexte locatif 
(dates, bail, ressources, reprise ou pas du loyer courant, propositions du locataire en termes 
de règlement de l’impayé locatif) et les perspectives de relogement, la mesure de l’impact 
d’une expulsion pour le locataire et l’existence d’un réseau associatif permettant d’assurer 
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une médiation entre la personne/le ménage concerné et le bailleur. Les informations vérifiées 
(au-delà des informations déclarées) participent également à prévenir l’expulsion.  
Pour prendre sa décision, le Juge des Contentieux de la protection a besoin d’évaluer si les 
propositions de règlement amiable, proposées par le locataire, sont réalistes au regard de 
son budget. 
- Les éléments relatifs à la problématique ou aux antécédents de la personne/du ménage 
sont inutilisables. A contrario, il peut être utile de préciser si le locataire a été sollicité pour 
une rencontre et si le rendez-vous a été honoré. Il peut être utile également de préciser une 
problématique de mobilité éventuelle (pouvant expliquer l’absence aux rendez-vous proposé 
par le travailleur social et/ou à l’audience, notamment sur les juridictions étendues et 
rurales).  
- Le propriétaire est toujours présent ou représenté lors de l’audience, sans quoi sa requête 
devient caduque (sauf à ce qu’un accord ait été trouvé et proposé en amont de l’audience). 
- Pour les magistrats auditionnés, il serait attendu du travailleur social qu’il puisse rappeler à 
la personne/au ménage concerné l’importance de sa présence à l’audience avec des 
documents factuels : trois derniers bulletins de ressources, dernier avis d’imposition, 
notification de droits sociaux / familiaux CAF ou MSA. 
- La présence du travailleur social à l’audience (quand elle est autorisée et possible) est 
rassurante pour le locataire comme pour le bailleur. Les acteurs engagés dans un contentieux 
vivent des situations souffrantes, sur lesquelles ils n’ont pas de marge de manœuvre. 
- La réduction des délais participe à l’asphyxie des ménages, déjà fortement fragilisés (ces 
derniers comptant souvent sur un seul mois de salaire pour trouver une solution). Cette 
réduction des délais réduit, de fait, la possibilité pour le locataire de faire connaître sa 
situation d’un travailleur social, lui-même inscrit dans des contraintes organisationnelles 
fortes. 
- Le recours à un avocat peut s’avérer précieux :il peut agir sur les délais de procédure, 
obtenir un renvoi de la première audience, constituer un dossier beaucoup plus pertinent à 
présenter au juge, justifier des démarches, recueillir des éléments de contestation par des 
demandes reconventionnelles liées au logement. Enfin, l’accès à l’aide juridictionnelle est un 
levier de plus qui facilite la pertinence du recours à un avocat. Pour le travailleur social, il est 
un partenaire qui permet aux cotéx des services de conciliations, juristes, d’avoir une prise en 
compte globale de la situation de la personne. 
- La « bonne foi » du locataire, toujours présumée, reste à l’appréciation du magistrat : 
l’absence de demande de logement social n’est pas synonyme de « mauvaise foi ». La 
demande de logement social peut, toutefois, le servir si cette dernière est préparée et 
adaptée à la situation du locataire. 
 
 

5. Quels sont les points de tension éthique qui traversent les travailleurs sociaux dans 
l’exercice de leurs missions ? 

 
Au cours des auditions et de l’étude des documents, il apparaît que les points de tension 
éthique se situent à 4 niveaux. 
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A. Un cadre réglementaire ambivalent en matière de levée du secret professionnel 

Le cadre réglementaire engendre des éléments de tension sur les règles déontologiques en 
travail social que sont le secret professionnel et le consentement éclairé : le formulaire 
CERFA du DSF, son contenu et ses modalités de complétude relèvent d'une obligation légale 
(article 24 de la loi du 6 juillet 1989) introduite par la loi ELAN et traduite au niveau 
réglementaire dans le décret d'application du 5 janvier 2021 ainsi que dans l'arrêté 
ministériel du 23 août 2022. Le décret d'application prévoit expressément qu'il est possible, 
dans le cadre de la prévention des expulsions, de communiquer des informations via le DSF 
au magistrat, même en l'absence de contact avec le locataire. Cette préconisation constitue, 
de droit, une levée imposée du secret professionnel au sens de l'article L 226-14 du Code 
Pénal. 
Cette question de la levée du secret professionnel est délicate. En principe, le secret 
professionnel peut être levé dans certaines conditions légales bien définies, et l'article L. 226-
14 du Code Pénal énumère les cas dans lesquels cette levée peut intervenir.  
Dans le cadre de la prévention des expulsions, il semble que la transmission des informations 
issues du DSF au magistrat, même sans contact préalable avec le locataire, soit en effet 
prévue par la législation. Toutefois, le texte de l'article L. 226-14 ne mentionne pas 
explicitement la prévention des expulsions, mais il permet la levée du secret professionnel 
dans certains contextes spécifiques, notamment en cas de danger pour la personne.  
Cependant, il serait préférable de vérifier si la levée du secret professionnel, dans ce 
contexte, s'applique directement à toutes les parties concernées (assistants sociaux, 
travailleurs sociaux, etc.), et si cette levée est bien encadrée par une dérogation prévue 
expressément par la loi ELAN ou par des textes d'application. La mention de l'article L. 226-
14 du Code Pénal dans ce contexte mérite donc une vigilance particulière.  
 

B. La recherche de la prévention sans basculement dans le contrôle social 
Dans une volonté d’accroissement de la prévention auprès des populations, le basculement 
dans le contrôle social peut s’opérer de façon discrète voire sournoise : comment, à partir du 
repérage des populations à risque, la prévention s’exerce-t-elle vis à vis de la capacité à 
respecter le principe de responsabilisation ? C’est à dire respecter un certain nombre de 
règles, notamment le principe du respect des droits mais aussi des devoirs du locataire. 
 Il incombe en partie au travailleur social, dans ses missions, d’engager une démarche de 
prévention face au risque de l’expulsion locative. Ainsi, la procédure de la prévention des 
expulsions locatives prévoit, à chacun des stades, l’engagement du travailleur social dans une 
« démarche d’aller vers » auprès du locataire pour tenter une médiation en vue de la 
résolution du risque. 
Il est nécessaire de rappeler que l’obligation de renseigner le CERFA intervient durant la 
phase amiable du commandement de payer. Selon l’Union Sociale pour l’Habitat, en 2022, 
133 000 commandements de payer et 68 000 assignations en justice ont été délivrés. Ainsi, 
près d’un commandement de payer sur deux entraîne un paiement, c’est à dire avant même 
le déclenchement du stade de l’assignation en justice. Le cadre réglementaire pousse ainsi le 
degré de prévention à systématiser, pour le travailleur social, la rédaction d’un acte 
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administratif (et non une note sociale) à savoir l’imprimé CERFA, en dépit de tout 
consentement de la personne. On pourrait ainsi s’interroger sur le risque pour la prévention 
d’osciller entre dérive paternaliste ou bureaucratique, et contrôle social. 
 

C. La bureaucratisation au risque de la dégradation de la relation humaine ? 
La mise en œuvre des politiques de prévention des expulsions et les démarches qu’induit la 
loi Kasbarian - Bergé diffèrent de manière importante d’un territoire à l’autre.  
Sur certains ressorts judiciaires, l’utilisation du DSF comme de la fiche de renseignements 
antérieure au Diagnostic Social Financier est inexistante voire non attendue des magistrats 
chargés des contentieux de la protection. 
Il est nécessaire de rappeler que le travail social a une visée émancipatrice et non un objectif 
de contrôle social. Ainsi, particulièrement dans le cadre de la prévention des expulsions, il 
s’agira ici de dégager ce qui relève du travail social. 
 
Rapporté à la définition du travail social et aux droits des personnes accompagnées ou 
concernées que la législation est venue renforcer, complété par les auditions réalisées et  
l’étude des documents précités, il convient de rappeler que le travailleur social missionné en 
matière de prévention des expulsions locatives (assistant de service social ou conseiller en 
économie sociale familiale principalement) se propose d’abord d’accompagner la personne, 
la cellule familiale, dans sa trajectoire résidentielle. De fait, le droit au logement est un 
principe fondamental qui concourt à la dignité humaine. Fort de cette valeur humaniste, le 
travailleur social participe à faciliter l’accès, le maintien dans le logement, en visant, par 
extension, une intégration dans un milieu social de proximité pour favoriser l’ancrage dans 
une communauté de vie qu’elle soit l’immeuble, le quartier, le village, la ville. Il accompagne 
aussi la personne dans sa dimension de citoyen, dans le respect des devoirs de tout locataire 
à jouir d’un espace d’épanouissement intime et protecteur qu’est « son chez soi ». Ceci, tout 
en respectant le logement, le propriétaire ou le bailleur ainsi que l’environnement. 
Alors que les travaux du HCTS, notamment à travers le Livre Blanc, ne cessent de militer en 
faveur d’une distanciation vis à vis de l’empilement des actes administratifs pour un retour 
aux valeurs fondamentales de la relation humaine, pour tout travailleur social, l’obligation 
légale de renseigner ce document administratif vient renforcer la perte de sens du travail 
social. Le long processus de l’accompagnement social, qui ne peut se déployer que sur la 
base d’une confiance réciproque entre la personne et le travailleur social, est-il réduit à des 
cases à cocher ? Dans un imprimé que nombre de magistrats ne pourront prendre le temps 
de parcourir ?  
 

D. Un formulaire administratif réglementé qui supplante la note sociale  
L’utilisation du document et de sa notice pose plusieurs problèmes et points de tension 
éthique aux travailleurs sociaux qui peuvent être contraints de le compléter par les services 
de l’Etat ou leur encadrement. 
- Le but annoncé de ce document est d’inciter les personnes à participer à l’audience. Les 
travailleurs sociaux peuvent naturellement interroger cette finalité au regard de la lourdeur 
de ce CERFA. 
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- Tandis que le juriste apparaît premier pour compléter le DSF (intégrant même la note 
sociale), le travailleur social doit, de son côté, solliciter le juriste. Sans chercher à les opposer, 
le champ de compétence de chacun des professionnels ne semble pas clairement distinct et 
ne prend pas en compte les spécificités, missions et formations de chaque profession, créant 
un amalgame. 
- Selon la Délégation Interministérielle à l'Hébergement et à l'Accès au Logement (DIHAL), la 
notice a été pensée comme un outil de formation pour les travailleurs sociaux et non comme 
une aide à la complétude du document. Nous partons du postulat qu’une notice, par sa 
fonction première, ne peut être le seul outil de formation des professionnels.  
- Le CERFA Diagnostic Social et Financier n’est pas complété par la personne concernée mais 
il est renseigné par un tiers : ni le consentement de la personne/du ménage, ni son 
information préalable quant au contenu du DSF ne sont obligatoires. Par ailleurs, la signature, 
la fonction, la profession du rédacteur ne sont pas mentionnées ou demandées (les 
coordonnées du rédacteur ne servant qu’à aider la CCAPEX en cas de besoin). Le locataire 
n’est pas acteur de ce document : comme le recueil de son consentement, sa signature n’est 
pas exigée. Cependant, le cadre réglementaire permet de compléter ce document sans le 
recueil du consentement des personnes concernées. La levée du secret professionnel n’est 
pas explicitement citée en matière de prévention des expulsions locatives mais elle peut être 
envisagée si la situation de danger est caractérisée.  
- L’objectivation des données par ce recueil standardisé invisibilise les personnes concernées, 
ce qui va à l’encontre de l’objectif de prévention des expulsions nécessitant une 
connaissance fine de la situation individuelle de la personne et ou du ménage.   
- L’absence de possibilité d’autorisation ou de refus de diffusion des données, leur gestion et 
leur communication posent, au-delà du droit, des questions éthiques sur le respect de la vie 
privée.  
- Dans le cadre des préconisations opérationnelles exposées dans le Livre Blanc du travail 
social, le groupe de travail sur l’accompagnement a mis en évidence l’importance de séparer 
l’administratif, de l’accompagnement à l’accès et la défense des droits. Ce document ne 
s'inscrit pas dans un dispositif d’accompagnement et ne devrait pas être complété par les 
travailleurs sociaux. Parce qu’elle s’inscrit dans une démarche administrative et qu’elle ne 
relève pas d’un dispositif d’accompagnement, la complétude du CERFA DSF apparaît du 
ressort des structures administratives ou associatives disposant de juristes. 
 
 

6. Préconisations et recommandations 
  
En 2017, le Haut Conseil du Travail Social, sur proposition de la Commission Éthique et 
Déontologie du Travail Social a adopté une fiche technique relative au partage 
d’informations à caractère secret dans les CCAPEX11.  
Ce présent avis fait l’objet d’échanges techniques avec la DIHAL qui laissent entrevoir des 
points d’évolutions sur certaines des préconisations énoncées, dans un contexte de révision 
du contenu du décret relatif à l’imprimé Cerfa DSF. 
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A. Le consentement éclairé à rechercher en priorité 
Ce présent avis confirme la position émise par cette même commission en 2013 et en 2017, à 
savoir : « recueillir le consentement éclairé de la personne concernée en amont de la 
commission »12.  
Le consentement éclairé positionne la personne en tant que sujet de droit, il permet une 
explication et donne à comprendre le cadre dans lequel le professionnel intervient et ses 
limites. Il rééquilibre la relation par l'apport d'informations adaptées à la situation de la 
personne. Il ouvre la possibilité d'un dialogue sur les conditions permettant à la personne de 
se positionner et de faire ses choix. 

 
B. L’accompagnement social pour développer la « capacités d’agir »  
Les récents travaux du Livre Blanc ont mis en avant, dans une partie des préconisations, que 
“la façon d’accompagner, les postures, en particulier la capacité à coopérer de façon 
transversale et à associer les personnes accompagnées dans les décisions, sont des sujets de 
priorité. Pour rendre attractifs les métiers, il faut redonner des marges d’initiative aux 
professionnelles, les sortir des tâches administratives et du paradigme de l’aide individuelle au 
cas par cas”. Passer de l’impuissance au pouvoir d’agir : retrouver le cœur de métier et les 
conditions d’une autonomie d’action professionnelle. 
Ainsi, dans le traitement de l’impayé de loyer qui risque d’enclencher la procédure 
d’expulsion locative, il appartient aux collectivités et structures associatives de s’interroger, 
par le biais de leur encadrement, sur la juste place des travailleurs sociaux missionnés sur 
cette problématique. Il convient de rechercher les stratégies pour privilégier d’intervenir au 
début de la constitution de l’impayé, pour prévenir et éviter le plus possible l’urgence du 
concours de la force publique. 
 
C. Pour un CERFA à visée exclusivement juridique 
L’article 1 du décret du 5 janvier 2021, relatif aux modalités de réalisation et au contenu du 
DSF, ainsi que le CERFA ont introduit une confusion entre le rôle du travailleur social et celui 
d’un juriste. Il est proposé d’y mettre fin en séparant le diagnostic financier (et le remplissage 
du CERFA) de l’évaluation et de l’accompagnement social qui doivent être, seuls, au cœur du 
travail social. 

 
D. Pour un accompagnement social en amont de l’audience du magistrat 
Le rôle du travailleur social dans la prévention des expulsions est d’accompagner la personne 
en risque, et de rechercher, avec elle, les pistes de résolution du problème pour se maintenir 
dans le logement durant la phase amiable. Si cet objectif n’a pu être atteint, le travailleur 
social est à sa juste place que de convaincre la personne et l’inciter à participer à l’audience. 
La CEDTS encourage les employeurs à déployer les moyens nécessaires afin que le travailleur 
social puisse accompagner le locataire dans la préparation de l’audience et assurer une 
présence physique lors de cette dernière. 
Ce n’est que dans l’éventualité, où ce principe d’intervention ne pourrait pas être mis en 
œuvre, qu’il serait pertinent, dans l’intérêt de la personne et avec son consentement éclairé, 
qu’une note sociale soit portée à la connaissance du magistrat. Cette note, complémentaire 
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du CERFA diagnostic juridique, mériterait d’être harmonisée sur le territoire national et serait 
limitée aux seuls éléments nécessaires au magistrat lui permettant de prendre sa décision. 

 
E. Organiser la prévention pour permettre le déploiement de l’accompagnement social 
Dans le cadre de l'accompagnement social proposé par les professionnels, particulièrement 
dans le cadre de la prévention des expulsions, il semble indispensable de favoriser l’accès à 
l’ensemble des droits sociaux en luttant contre le renoncement et le non-recours aux droits 
sociaux.  
Pour favoriser l’accompagnement social, et non un simple recueil de données, des moyens 
doivent être donnés aux travailleurs sociaux pour créer, notamment, les conditions 
favorables à la rencontre entre les personnes en situation d’expulsion et les professionnels. 
Il revient, par ailleurs, aux encadrants et gouvernances de ne pas faire porter aux 
professionnels la responsabilité des situations et des décisions d'expulsion. 
Le cadre réglementaire de la prévention des expulsions locatives, dans chaque département, 
implique des acteurs multiples que sont l’État, le Département, l’ADIL, les magistrats, les 
commissaires de justice, les représentants de bailleurs publics et privés, les représentants de 
personnes accompagnées/concernées. Il leur appartient de mettre en place une procédure 
d’expulsion locative coordonnée, respectueuse des domaines d’interventions de chacun, en 
veillant à placer la personne au cœur de la procédure, dans le respect de la démarche de 
prévention sans basculer dans le contrôle social. 
 
F. Pour une évaluation du CERFA 
Les différentes auditions conduites pour réaliser cet avis ont démontré, à travers les 
témoignages consentis, des utilisations à géométrie variable de cet imprimé CERFA sur le 
territoire national.  
On peut légitimement s’interroger sur l’application de l’arrêté du 23 août 2022 relatif à la 
création du formulaire unique de Diagnostic Social et Financier (DSF) effectué dans le cadre 
d'une procédure judiciaire aux fins de résiliation du bail. Il est inscrit dans la loi, certes, mais 
sa non-utilisation n’a pas engendré de jurisprudence.  Une étude d’impact, conduite par la 
DIHAL, nécessiterait d’être mise en place. 
- Les personnes accompagnées, comme les professionnels, et leur encadrement devront 
absolument être intégrés à l'élaboration et l'évaluation du dispositif.   
 
 
Conclusion 
Les travailleurs sociaux sont animés par la relation avec autrui et engagés dans le 
développement des capacités d’agir de la personne. 
C’est dans ce cadre que leurs missions nécessitent d’être (re)situées, en respect des valeurs 
humanistes, démocratiques et fondées sur le droit qui sous-tendent le travail social. 
Le Haut Conseil du Travail Social recommande un travail de révision du « décret n°2021-8 du 
5 janvier 2021 relatif aux modalités de réalisations et au contenu du diagnostic social et 
financier effectué dans le cadre d’une procédure judiciaire aux fins de résiliation de bail ». Il 
doit s’engager dans les meilleurs délais en étroite collaboration entre la DIHAL et la CEDTS. 
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ANNEXE AU PRESENT AVIS 
 
 
Pour rendre son avis, la CEDTS s’est appuyée sur : 

- Les auditions de 2 juges des Contentieux de la protection dans la région des Hauts-
De-France d’une part, d’Occitanie d’autre part, 

- Les auditions (7 mars 2024) de M. Linot (responsable pôle prévention expulsions 
locatives, DIHAL), Mme Reuze (cheffe de projet prévention expulsions locatives, 
DIHAL), 

- RETEX des cadres de l’action sociale des Départements de Gironde, Moselle, 
Ardennes, Tarn et Garonne, Loire Atlantique, Meurthe et Moselle, Meuse, 

-  Questionnaire ANAS  
- La fiche technique adoptée, en 2017, par le HCTS, sur proposition de la CEDTS : « Le 

partage d’informations à caractère secret dans les CCAPEX », 
- Le traitement des impayés par les organismes payeurs des aides au logement : article 

27 de la loi dite « ALUR » du 24 mars 2014, article L 351-14 du Code de la Construction 
et de l’Habitation, articles L 542-2-1 et L 831-2-1 du Code de la Sécurité Sociale, 
décret n° 2016-748 du 6 juin 2016, circulaire DIHAL du 252 mars 2017 et circulaire 
CNAF du 27 septembre 2017, 

- Le contenu du commandement de payer : article 24 I loi du 6 juillet 1989, 
- La transmission à la CCAPEX des déclarations d’impayé : article 28 de la loi ALUR du 

24 mars 2014 + article 7-2 loi du 31 mai 1990.   
 
Références utilisées 
 
1 Le Monde du 30 mars 2024 (Source du Ministère du Logement). 
2 Art. 12 Loi n° 2023-668 du 27 juillet 2023. « Par dérogation au même article 226-13, les 
professionnels de l’action sociale et médico-sociale définie à l’article L-116-1 du CASF, 
fournissent aux services instructeurs de la commission les informations confidentielles dont ils 
disposent strictement nécessaires à l’évaluation de la situation du ménage au regard de la 
menace d’expulsion dont il fait l’objet ».  
3 Soulignons que, dite « loi anti-squat », la loi du 27 juillet 2023 vise d’abord « à protéger les 
logements contre l’occupation illicite ». 
4 Décret n° 2017-877 du 6 mai 2017, relatif à la définition du Travail Social. 
5 Bénédicte JACQUEY-VAZQUEZ, « L'accompagnement social », Rapport de l’Inspection 
Générale des Affaires Sociales (IGAS), Bibliothèque des rapports publics, La Documentation 
Française, 5 décembre 2018. 
6Julien DAMON, « La prévention : entre investissement social et contrôle social », Revue 
Regards, 2023. 
7 Michel CHAUVIERE, « prévention et action sociale » ERES | « VST - Vie sociale et 
traitements, revue des CEMEA »2007/2 n° 94 | pages 20 à 29  
8 Loi n° 82-526 du 22 juin 1982. 
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9 Parmi les raisons déclenchant un impayé, la perte d’un emploi arrive en tête (avec 47%), 
suivie par un problème de santé (22%) et un changement familial (21%). Le Média Social, 12 
juin 2024, « Logement : les expulsions locatives ont doublé en 15 ans ». 
10 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000691739/ 
11 https://solidarites.gouv.fr/la-commission-ethique-et-deontologie-du-travail-social-cedts 
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6 – Formulaire de demande d’aide juridictionnelle 

1/6Formulaire de demande 
d’aide juridictionnelle

Nous sommes là pour vous aider

Formulaire de demande 
d’aide juridictionnelle

Pour en savoir plus, vous pouvez consulter les articles 37 et 39 du décret 2020 - 1717 du 28 décembre 2020 relatif à l’aide 
juridictionnelle et l’arrêté du XXX relatif au modèle de demande de formulaire d’aide juridictionnelle et au modèle de notice de 
présentation fixant à la liste des pièces à  joindre à la demande.

PARTIE RÉSERVÉE UNIQUEMENT À L’AVOCAT DÉSIGNÉ OU COMMIS D’OFFICE

Maître (nom et prénom) : Dans l’affaire n° :

Dont est saisie la juridiction :

Fait à :

Le : / /

Signature :

Inscrit au barreau de : 

Adresse :

Courriel :

COMMIS OU DÉSIGNÉ D’OFFICE PAR : 

Le bâtonnier de l’ordre des avocats

 Le président de la juridiction saisie

Date de la commission d’office

Le : / /

 En matière pénale (Précisez)

 En matière civile (Précisez) 

 En matière de contentieux des étrangers (Précisez)

Nous vous demandons de lire attentivement la notice relative à la demande d’aide juridictionnelle 
(CERFA N°52347#03) disponible sur www.justice.fr avant de remplir ce formulaire.

Cette notice comporte notamment la liste des pièces justificatives que vous 
devrez obligatoirement joindre à votre demande.

Attention si votre dossier n’est pas complet cela entraînera un traitement plus 
long voire la ccaadduucciittéé* de votre demande (rejet sans possibilité de recours).
VÉRIFIEZ SI VOUS AVEZ UNE PROTECTION JURIDIQUE QUI PEUT PRENDRE EN 
CHARGE UNE PARTIE OU LA TOTALITÉ DES FRAIS LIÉS A VOTRE AFFAIRE 
→ consulter la notice page 2

IMPORTANT - À LIRE AVANT DE REMPLIR LE FORMULAIRE :

Nous sommes là pour vous aider

Notice du formulaire
de demande d’aide juridictionnelle  
et liste des pièces à joindre

INFORMATIONS PRATIQUES

IMPORTANT - À LIRE AVANT DE REMPLIR LE FORMULAIRE
Cette notice doit être lue attentivement avant de remplir le formulaire de demande d’aide  
juridictionnelle (CERFA n° xxxxxx). La liste des pièces justificatives à joindre à votre demande  
d’aide juridictionnelle figure en page 4 et 5 de cette notice.

N° XXX

Où obtenir de l’aide pour remplir le formulaire ?
Vous pouvez être aidé dans l’un des 2000 point-justice présents sur le territoire. 
Pour trouver le point-justice le plus proche de chez vous, consultez la page : 
https://www.justice.fr/actu/point-justice ou composez gratuitement le 3039).

Vous pouvez également être aidé par une structure du réseau France service 
(pour trouver la structure la plus proche rendez-vous sur : https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/france-services  
sur la première page du site, cliquer sur «voir la carte en plein écran»).

Où déposer ma demande ?
Vous devez déposer votre demande au bureau d’aide juridictionnelle  
du tribunal judiciaire de votre lieu de domicile ou à celui rattaché à la juridiction qui vous a convoqué. 

Vous pouvez également déposer votre demande auprès du Service d’Accueil Unique du Justiciable

www.justice.fr

Vous pouvez réaliser une simulation pour savoir si vous êtes éligible à l'aide juridictionnelle :

https://www.aidejuridictionnelle.justice.fr/simulateur

16146*03

1 - VOTRE IDENTITÉ ET VOTRE SITUATION

 Madame  Monsieur

Votre nom de famille (nom de naissance) :

Votre nom d’usage (exemple : nom d’époux / d’épouse) :

Vos prénoms :

Date et lieu de naissance : / /

Votre nationalité :

à



Annexes

39

2/6 Formulaire de demande 
d’aide juridictionnelle

Si vous manquez de place pour répondre à certaines questions du formulaire, vous pouvez 
ajouter des informations complémentaires sur papier libre et le joindre en annexe.

Combien de personnes composent votre foyer fiscal* ?

Veuillez les identifier ci-dessous : 

Nom et prénom Date de naissance jj/mm/aaaa
Lien avec le demandeur  

(ex. époux, partenaire d’un PACS, 
fils, nièce, etc.)

Célibataire  Marié(e)  Divorcé(e)  Pacsé(e)  Concubin(e)  Veuf(ve)

2 - VOTRE SITUATION FAMILIALE

Si vous êtes de nationalité étrangère ressortissant d’un État autre que de l’Union européenne, 
vous devez justifier de votre résidence régulière et habituelle sur le territoire français,  
sauf si vous êtes dans l’une des situations ci-dessous. 

Dans ce cas, veuillez cocher la case correspondante.

PROCÉDURES PÉNALES / PROCÉDURES CIVILES

  Je suis mineur   Je bénéficie d’une ordonnance de protection en 
raison de violences conjugales

  Je suis poursuivi* dans une procédure pénale*   Je suis condamné*

  Je suis partie civile*

PROCÉDURES CONCERNANT LE DROIT AU SÉJOUR DES ÉTRANGERS
  Je fais l’objet d’une prolongation 

du maintien en zone d’attente
  Je suis convoqué pour une  
procédure devant la commission 
du titre de séjour

  Je fais l’objet d’une procédure 
de prolongation du maintien  en 
rétention administrative

  Je fais l’objet d’une obligation  
de quitter le territoire français  
ou d’une interdiction de retour 
sur le territoire français

  Je fais un recours devant les  
juridictions administratives 
contre une décision de transfert 
vers l’État responsable de  
l’examen de ma demande d’asile

  Je suis convoqué(e) pour une  
procédure devant la commission 
d’expulsion

Vous pouvez réaliser une simulation pour savoir si vous êtes éligible à l'aide juridictionnelle : 
https://www.aidejuridictionnelle.justice.fr/simulateur

Le vocabulaire utilisé vous semble parfois complexe ? 
Vous pouvez consulter le lexique administratif et juridique en page 6 de la 
notice. Les termes qui comportent un astérisque (*) sont définis dans ce lexique.

Vous pouvez, si vous souhaitez bénéficier d’informations ou de conseils juridiques : 
contacter le numéro unique de l’accès au droit en composant le 30 39. La communication est 
gratuite et vous permettra d’être orienté vers le point-justice le plus proche de votre domicile.
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3/6 Formulaire de demande 
d’aide juridictionnelle

 CDI, fonctionnaire 

CDD, stage, intérim

  Artisan, commerçant, 
profession libérale

 Retraite  

Chômage  

Apprentissage

 Études

 Autre, précisez : 

Quelle est votre situation professionnelle ?

3 - VOS COORDONNÉES

N° d’allocataire de la Caisse d’allocations familiales (CAF) :

Votre adresse : 

Complément d’adresse : 

Code postal : 

Commune :

Pays :

Numéro de téléphone : 

Courriel : @

 Administrateur légal

Adresse du représentant légal ou du curateur : 

Code postal : Commune : 

Pays :

Numéro de téléphone :

Courriel :

 Madame  Monsieur

Nom et prénom du représentant légal ou du curateur : 

Statut du représentant légal ou du curateur:

Si la demande est faite par ou au nom d’un majeur protégé ou au nom d’un enfant mineur

 Parent Tuteur Curateur 

Autre : précisez 

4 -  CAS PARTICULIERS : 

DANS CERTAINES SITUATIONS, L’AIDE JURIDICTIONNELLE PEUT ÊTRE ACCORDÉE SANS 
EXAMEN DES CONDITIONS DE RESSOURCES ET DE PATRIMOINE

  Êtes-vous concerné par l’une des situations suivantes ? 
Si oui, cochez la case concernée (voir notice page 3). 

A. Vous êtes victime ou ayant droit* d’un des crimes considérés comme étant les plus graves (meurtre, tortures ou 
actes de barbarie, actes de terrorisme, viol, etc.). Vous devez justifier de cette situation par la production d’un avis 
à victime ou d'une ordonnance de renvoi ou de tout autre document justifiant de la qualité de victime.

B. Vous avez déjà bénéficié de l’aide juridictionnelle pour votre affaire et votre adversaire a fait appel de la décision 
rendue en votre faveur. Par contre, si vous avez obtenu l'aide juridictionnelle partielle en première instance et que 
vous souhaitez demander l'aide juridictionnelle totale, vous devez remplir tout le formulaire.

C. Vous formez un recours devant la Cour nationale du droit d’asile (CNDA).

D. Votre procès concerne un contentieux au titre de l’article L. 711 - 1 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de guerre (exemple : pension militaire d’invalidité...).

E.  Vous avez déjà bénéficié de l’aide juridictionnelle pour mener des pourparlers transactionnels* qui ont échoué et 
vous engagez une instance à la suite de ces pourparlers. 

→ Si vous êtes concerné par une de ces situations (A, B, C, D, E), vous n’avez pas besoin de remplir
les rubriques 5 et 6 « Vos ressources » et « Votre épargne et votre patrimoine immobilier ». 
Vous devez alors ajouter une pièce justificative de votre situation dans votre dossier (voir notice page 4).

  Si vous n’êtes pas concerné par ces situations, vous devez remplir tout le formulaire.
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4/6 Formulaire de demande 
d’aide juridictionnelle

5 - VOS RESSOURCES

  Veuillez indiquer le revenu fiscal de référence (RFR*) 
qui figure sur votre avis d’imposition le plus récent : 

Les ressources de votre foyer fiscal* pour les six derniers mois autres que les aides sociales et prestations sociales. 
Les montants renseignés doivent être arrondis à l’euro inférieur.

Vos ressources

Les ressources  
de votre époux  ou 

de votre  partenaire 
de PACS

Les ressources  de 
votre (vos)  

enfant(s) mineur(s) 
ou majeur(s)

Salaires ou traitements nets imposables,  
pensions, retraites, rentes et préretraites
Revenus agricoles, industriels, commerciaux 
ou non commerciaux.
Pensions alimentaires ou prestations 
assimilées perçues
Ressources imposables à l’étranger

Tout autre revenu locatif ou du capital

Autre : précisez

  Perte d’emploi

  Nouvelle(s) personne(s) à charge (naissance, adoption 
etc.)

  Arrêt/accident de travail/invalidité

Départ en retraite 

Séparation

 Autre, précisez :

2. Vous ne disposez pas d’un avis d’imposition

3. Votre affaire vous oppose à un membre de votre foyer fiscal (époux, partenaire de PACS, parent, enfant etc.) ?

Si oui, précisez le lien qui existe entre vous : 

  Si vous êtes concerné(e) par l’une des trois situations suivantes (1, 2, 3),  
veuillez cocher la ou les cases correspondantes et remplir le tableau ci-après :

1. Depuis votre dernière déclaration d’impôts, il y a eu un changement dans votre situation.

Dans ce cas, quelle est la nature de ce changement ? (Cochez la case correspondante)

€

6 - VOTRE ÉPARGNE • • • • VOTRE PATRIMOINE IMMOBILIER

 V ous disposez d’une épargne* sur un livret A, une assurance vie, un PEL, un compte courant, etc.

€
  Êtes-vous propriétaire d’un ou de plusieurs bien(s) immobilier(s), 

appartement(s), maison(s) ou terrain(s), etc ?   Oui   Non

Si oui•• veuillez préciser combien : 

L’un de ces biens est-il votre résidence principale*?  Oui  Non

Veuillez préciser l’adresse, la nature et la valeur de ces biens à l’exception de celui vous servant de 
résidence principale, qu’ils soient en France ou à l’étranger :

ATTENTION

•  Si vous avez coché une des trois cases (1, 2, 3) ci-dessus, veuillez renseigner le tableau ci-après en indiquant le
montant total des ressources de tous les membres de votre foyer fiscal pour les six derniers mois.

• Vous ne devez pas déclarer les aides sociales et les prestations sociales (RSA, AAH, allocations logement etc.).
Seules vos ressources imposables seront prises en compte dans l’examen de votre demande (voir notice page 2).

  Vous n’êtes pas concerné, vous pouvez passer à la rubrique numéro 6 
« Votre épargne et votre patrimoine immobilier »

 Oui  Non

Si oui, veuillez indiquer son montant total :
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7 - VOTRE AFFAIRE - LA PROCÉDURE

  Cochez la case correspondant à votre situation parmi les six propositions suivantes :

2. Un juge est déjà saisi de l’affaire ?

Numéro de dossier :

Si vous êtes convoqué à une audience, 
indiquez la date de l’audience : 
Vous êtes ? 

 Le demandeur (y compris si vous êtes partie civile)

 Le défendeur

Précisez la juridiction* saisie :

Précisez la nature de l’affaire : 

1. Vous souhaitez aller devant un juge, si possible
indiquez lequel (juge aux affaires familiales, juge
de l’exécution, juge des tutelles, juge
administratif, conseil des prud’hommes*, etc.).

Nom, prénom et adresse de l’adversaire 1 :

V euillez renseigner les informations suivantes  
concernant les autres parties (vos adversaires) 
dans cette affaire :

8 - LE OU LES AUXILIAIRES DE JUSTICE DONT VOUS AVEZ BESOIN (AVOCAT, HUISSIER, NOTAIRE ETC.)

Cochez les cases correspondant à votre situation et renseignez les champs correspondants. 

Avez-vous déjà payé des honoraires ou des frais à votre auxiliaire de justice ?

 Non   Oui, Dans ce cas, combien :

V ous n’avez pas choisi d’auxiliaire de justice et vous demandez la désignation d’un ou de 
plusieurs professionnels du droit, précisez :

Autre (commissaire de justice, etc.) Avocat  Huissier de justice  Notaire  Commissaire-priseur

Vous avez choisi un auxiliaire* de justice qui accepte de vous assister au titre de l’aide juridictionnelle  
et vous a remis une lettre d’acceptation : Précisez sa profession et ses nom, prénom et coordonnées ci-dessous : 

 Avocat Huissier de justice Notaire Commissaire-priseur Autre (commissaire de justice, etc.)

Nom, prénom et coordonnées :

Exposez brièvement votre affaire  
(par exemple : je suis en conflit avec mon 
employeur ; je souhaite saisir le juge aux affaires 
familiales concernant les droits de visite  
et d’hébergement sur mon enfant, etc.).

3. Votre affaire a déjà été jugée

Vous avez déjà bénéficié de l’aide juridictionnelle
pour cette affaire ?

Oui  Non

Si oui, précisez la nature de la procédure  
(divorce, tribunal pour enfants, tribunal administratif, 
etc.) et son numéro si vous en disposez : 

Vous souhaitez vous défendre dans le cadre d’un 
recours exercé par votre adversaire contre une  
décision de justice qui a été rendue (pour une  
procédure d’appel ou un recours en cassation) 

 Oui  Non

4. Vous souhaitez divorcer par consentement mutuel,
par acte d’avocats, sans aller devant le juge.

5. Vous souhaitez conclure un accord amiable dans une
transaction ou une procédure participative.

6. Vous souhaitez faire appliquer un titre exécutoire*.
Complétez la rubrique 8.

Nom, prénom et adresse de l’adversaire 2 :

À REMPLIR PAR LES AVOCATS 
 Défendeur Demandeur  

Nature précise de la procédure : 

 Oui  Non Vous souhaitez faire appliquer la décision de justice rendue ou tout autre titre exécutoire* ?

 Si oui dans quelle commune :
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Les informations et données renseignées sur ce formulaire sont obligatoires dans le cadre de l’étude de votre  demande.  
Elles font l’objet d’un traitement informatisé, par le ministère de la justice. Ces informations sont utilisées pour traiter la 
gestion de votre demande d’aide juridictionnelle. Pour en savoir plus sur la gestion de vos données et sur vos droits  
« Informatique et Libertés », nous vous invitons à consulter la page suivante :  
https://www.justice.fr/donnees-personnelles 
Les coordonnées du délégué à la protection des données (DPD) sont : 
Ministère de la justice, DPD, 13 place Vendôme, 75042 Paris ou dpd@justice.gouv.fr

1. L’aide juridictionnelle peut vous être retirée
notamment si vos ressources ont augmenté
et si elles dépassent le plafond de ressources
ou en cas de fausse déclaration.
Vous pouvez vérifiez votre éligibilité* sur :
http://www.aidejuridictionnelle.justice.fr/simulateur
De même, si le juge décide que votre action en
justice est dilatoire* ou abusive*, ou manifestement
irrecevable, vous devez alors rembourser tout
ou partie des dépenses avancées par l’État.
L’aide juridictionnelle peut vous être retirée
notamment si vos ressources ont augmenté grâce à
la décision de justice et que par conséquent, elles
dépassent le plafond d’éligibilité*.

2.  Les sommes que vous avez payées au professionnel
du droit (auxiliaire* de justice) avant la décision d’aide
ne vous seront pas remboursées.
Dans le cas où l’aide juridictionnelle totale vous

a été accordée, aucun auxiliaire de justice ne doit vous 
demander de payer des honoraires pour votre affaire.

3. En cas d’aide totale, l’État paiera les professionnels
du droit qui vous assistent, sauf les droits
de plaidoirie (d'un montant de 13€) qui restent à
votre charge devant certains tribunaux. Si vous
obtenez une aide partielle, ces professionnels seront
payés en partie par l’État et en partie par vous.

4. Même si vous avez obtenu l’aide juridictionnelle,
le juge peut dans certains cas vous condamner aux
dépens* (en cas de perte de procès). Dans ce cas
l’aide juridictionnelle ne pourra pas prendre ces frais
en charge.

5. Votre numéro fiscal et votre numéro d’allocataire
de la Caisse d’allocations familiales (CAF) peuvent
être utilisés pour vérifier la complétude et
l’exactitude de vos déclarations.

10 - INFORMATIONS IMPORTANTES

ATTENTION 
Vous devez obligatoirement compléter votre dossier avec les pièces justificatives.  
La liste de ces pièces figure dans la notice de demande d’aide juridictionnelle (cerfa n° 52347#03). 

 Non

ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Je consens à communiquer avec le bureau d’aide juridictionnelle par voie électronique :   Oui 

Fait à : Le :

Signature du demandeur ou de son représentant légal :

Je soussigné(e) (prénom, nom) :

Certifie sur l’honneur que les renseignements portés sur cette demande d’aide juridictionnelle sont complets 
et exacts. Je m’engage à signaler tout changement qui les modifierait. Je prends connaissance que cette 
déclaration peut faire l’objet d’un contrôle auprès des services de l’État et notamment des services des impôts, 
des collectivités publiques, des organismes de sécurité sociale et des organismes qui assurent la gestion des 
prestations sociales. Elle peut également faire l’objet d’un contrôle auprès des sociétés d’assurance.

En cas de fausse déclaration, je peux être condamné(e) à un emprisonnement de deux ans et à une amende de 
30 000 euros, en application de l’article 441 - 6 du code  pénal. En outre, le bénéfice de l’aide juridictionnelle 
me sera retiré en tout ou partie, même après l’instance ou l’accomplissement des actes pour lesquels il aura 
été accordé, si ce bénéfice a été obtenu à la suite de déclarations inexactes.

 Si vous vous êtes trompé, signalez-le dès que possible au bureau d’aide juridictionnelle où vous avez déposé 
votre demande. Ce bureau corrigera les informations dans votre dossier.

 Si vous êtes bénéficiaire d’une assurance de protection juridique*, prend-elle en charge vos frais de justice ? 

 Oui Dans ce cas, quel est le montant pris en charge par votre assurance ? 
Non

9 - VOTRE PROTECTION JURIDIQUE
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7 – Demande de délai à une mesure d’expulsion.  
Requête au juge de l’exécution
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 (Articles L412-3 et suivants du code des procédures civiles d’exécution, R412-3, R121-5 et suivants, 
R442-2 du code des procédures civiles d’exécution) 

L’expulsion du lieu que vous occupez à titre d’habitation a été prononcée par décision judiciaire et vous 
souhaitez obtenir des délais supplémentaires pour quitter les lieux. 

Nous vous invitons à lire attentivement la notice n° 52027 avant de remplir ce formulaire. 

 

 

Votre identité : 

 

  Madame    Monsieur 

Votre nom de famille (nom de naissance) :          

Votre nom d’usage (exemple : nom d’époux / d'épouse) :        

Vos prénoms :              

Vos date et lieu de naissance : I__I__I__I__I__I__I__I___I  

à                

Votre nationalité :              

Votre profession :              

Votre adresse :              

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

Votre adresse électronique :        @      

Votre numéro de téléphone : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 

Bénéficiez-vous de l’aide juridictionnelle ? Oui  non  

Si oui indiquez la date de la décision I__I__I__I__I__I__I__I___I ou la date à laquelle vous en avez fait 
la demande I__I__I__I__I__I__I__I___I 

Indiquez le nom de votre avocat, si vous en avez un :         

 
 

Le propriétaire des lieux ou votre bailleur est une personne physique 
(un particulier) : 

 

  Madame    Monsieur 

Son nom de famille (nom de naissance) :          

Son nom d’usage (exemple : nom d’époux / d'épouse) :        

N° 15426*06 
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Ses prénoms :              

Son adresse :               

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

 
 

Le propriétaire des lieux ou votre bailleur est une personne morale 
(SCI, bailleur social, …) : 

 

Sa dénomination sociale (nom) :            

Le nom de son représentant légal :           

Son adresse :               

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

 

 

Votre situation : 

 

Vous vivez :     seul    en couple  

Nombre d’enfants à charge :            

Autres personnes à charge :            

Votre profession :              

Votre expulsion a été prononcée par décision du I__I__I__I__I__I    

Un commandement de quitter les lieux vous a été signifié par acte d’huissier de justice en date 
du I__I__I__I__I__I    

 

 

Votre demande : 

 
Vous demandez au juge de l’exécution du tribunal judiciaire de :  
Code postal   I__I__I__I__I__I    Ville           
(voir notice « à qui adresser votre demande ») 
 
la fixation d’un délai de     mois supplémentaires pour quitter votre logement 
(ce nombre doit être compris entre 1 mois et 12 mois) 
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Motifs de la demande : 

 
Dans tous les cas, veuillez exposer ci-dessous les motifs qui justifient votre demande : 

              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
               

 
 

Tentative de résolution amiable du litige : 
 
 

   J’ai entrepris des démarches en vue de parvenir à une résolution amiable du litige : 

► j’ai adressé un courrier à l’autre partie en vue d’un accord 
► Autre, précisez :  

 
              
              
              
              
               

 
   Je n’ai pas entrepris de démarches en vue de parvenir à une résolution amiable du litige et je 
vous indique le motif :  
 
              
              
              
              
               
 
Dans ce cas, je suis informé que le juge pourra me proposer une mesure de médiation. 
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Votre consentement à la transmission électronique des avis, 
récépissés, convocations  

 

Vous souhaitez consentir à la transmission électronique des avis, récépissés et convocations 
adressés par le greffe à une partie par tous moyens, par lettre simple ou par lettre recommandée. 

Vous devez pour cela remplir le formulaire Cerfa n° 15414 "Consentement à la transmission par voie 
électronique". 

 
 
ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Je soussigné(e) (prénom, nom) :             

certifie sur l’honneur que les renseignements portés sur ce formulaire sont exacts. 
 
Fait à :        Le  I__I__I__I__I__I__I__I__I 
 
Signature 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers nominatifs garantit un droit d’accès et 
de rectification des données auprès des organismes destinataires de ce formulaire. 
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Requête au juge de l’exécution
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 (Articles L412-3 et suivants du code des procédures civiles d’exécution, R412-3, R121-5 et suivants, 
R442-2 du code des procédures civiles d’exécution) 

 

Cette notice est à lire attentivement avant de remplir le formulaire n° 15426. 

 

Quelques notions utiles : 
 

Le juge du tribunal judiciaire (incluant le tribunal de proximité) peut condamner le locataire à être 
expulsé, notamment en cas d’impayés de loyers. Pour être mise à exécution, la décision doit être 
signifiée par huissier. 
Après avoir reçu un commandement de quitter les lieux, leur occupant a en principe deux mois pour 
quitter le logement. La décision qui ordonne l’expulsion peut cependant réduire ou augmenter ce 
délai. 
L’occupant des lieux peut demander au juge de l’exécution du tribunal judiciaire des délais 
supplémentaires pour les quitter. 
 

 

Qui peut saisir le juge ? 

 
Suite à une décision d’expulsion, vous avez reçu un commandement de quitter les lieux. Vous 
estimez que votre relogement ne peut avoir lieu dans des conditions normales.  
Si vous êtes dans cette situation, le formulaire « Demande de délais à mesure d’expulsion » vous 
permet de saisir le juge de l’exécution. 

 

 

Quand utiliser cette procédure : 

 
Cette procédure peut être utilisée dès la réception du commandement de quitter les lieux et jusqu'à 
l'expulsion. 
 

 

Comment et où présenter votre demande ? 

 
La demande peut être faite sur papier libre, à l’aide de ce formulaire ou encore par voie 
d’assignation. 
 
Il est possible de demander le bénéfice de l’aide juridictionnelle conformément aux indications 
données sur le site www.justice.fr. 

N° 52027#05 
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La demande doit être accompagnée de tous les documents utiles pour justifier votre situation (livret 
de famille, dernier avis d’imposition, attestations CAF, RSA, factures diverses, démarches et 
difficultés pour votre relogement, etc.).  
 
La demande doit être datée et signée. 
Votre demande complétée doit être envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
déposée au greffe du juge de l’exécution du tribunal judiciaire du lieu de la situation de l’immeuble. 
 
Le tribunal compétent est celui du lieu de situation de l’immeuble où l’expulsion est prévue. Pour 
connaître le tribunal compétent, indiquez votre commune ou votre code postal sur l’annuaire en 
ligne des tribunaux judiciaires (incluant les tribunaux de proximité). (https://www.justice.fr). 
 
 
 

Les pièces à fournir à l’appui de votre demande : 
 
Pièces obligatoires : 
 

● copie de votre pièce d'identité 
● copie de la décision ayant ordonné votre expulsion 
● copie du commandement de quitter les lieux 

 
Pièces facultatives complémentaires (à produire en copie) justifiant de votre situation : 
 

● demande de logement social et / ou justificatif de recherche de logement privé 
● saisine de la commission DALO et décision éventuellement rendue par cette commission 
● justificatif de ressources des personnes composant le foyer (avis d'imposition, bulletin de    
salaire, avis de situation pôle emploi, RSA ou tout autre allocation) 
● justificatif de personnes à charge 
● si vous avez des enfants à charge : certificats de scolarité, et, s’ils ne vivent pas toujours 
avec vous, décision du juge aux affaires familiales statuant sur la résidence de l’enfant 
● justificatif de vos charges 
● si vous avez déposé un dossier de surendettement, décisions de la commission de 
surendettement et décisions du juge d’instance / juge des contentieux de la protection 
● certificats médicaux si vous entendez vous prévaloir de votre situation médicale 
● quittances ou toute autre preuve de paiement d'une indemnité d'occupation  
● tout autre document que vous souhaitez présenter 

 
Attention : les documents que vous joignez à votre demande sont susceptibles d’être conservés 
au dossier de la juridiction après le jugement.  
 
 

Quels sont les motifs de la demande ? 

 
Vous devez indiquer au juge : 

► les raisons qui vous amènent à faire cette demande, par exemple la perte de votre emploi 
 ou les difficultés que vous rencontrez pour vous reloger. 

► ce qui a changé depuis la dernière décision de justice, par exemple des charges nouvelles. 
► tout élément de nature à justifier votre demande. 
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Comment se poursuit la procédure ? 

 

La convocation à l’audience : 
 
Vous serez convoqué à l’adresse que vous avez indiquée dans votre demande.  
 
Vous avez désormais la possibilité de recevoir l’avis d’audience par courriel à l’adresse que vous 
aurez indiquée dans votre déclaration. 
 
Vous devez vous présenter à l’audience. Si vous ne venez pas, votre demande peut être déclarée 
caduque (elle ne sera pas examinée) et votre adversaire peut obtenir qu’un jugement vous 
condamne à payer des frais de procédure.  
 
Vous pouvez également vous faire assister ou représenter, notamment par : 
 

► un avocat  
► votre conjoint  
► votre concubin ou la personne avec laquelle vous avez conclu un pacte civil de solidarité  
► vos parents ou alliés en ligne directe (parents, enfants majeurs, grands-parents)  
►vos parents ou alliés en ligne collatérale jusqu'au troisième degré inclus (tante, nièce, 

cousin germain, beau- père…) 
 
Le représentant, s'il n'est pas avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial. 
 
 
L’audience :  
 
A l’audience, le juge aura besoin de renseignements sur votre situation actuelle, vos démarches et 
les perspectives d’évolution de votre situation. 
 
Le juge peut vous accorder des délais allant de 1 mois à 12 mois (1 an), pour quitter votre logement 
mais il ne peut, en revanche, annuler la décision d'expulsion prononcée par le juge. 
 
Il tient compte de votre bonne ou mauvaise volonté, de vos efforts dans le règlement de la dette, 
des démarches accomplies en vue de votre relogement, de la période de l’année, de votre situation 
et de celle du propriétaire, notamment en ce qui concerne l'âge, l'état de santé, la situation de 
famille, la situation financière. 
 
Le juge entendra vos explications et celles de l’autre partie, examinera les pièces qui lui seront 
remises et posera les questions qu’il estime utiles.  
Vous présenterez vos explications oralement, mais vous pourrez si vous le souhaitez, vous référer à 
un document écrit, récapitulant vos demandes et vos arguments. Dans ce cas, vous pourrez le 
remettre au juge et à votre adversaire. 
 
En effet, tous les documents présentés au juge doivent également être communiqués, avant 
l'audience, à l’autre partie en application du principe de la contradiction (art. 16 du code de 
procédure civile). 
 
Le juge pourra renvoyer l’examen de l’affaire à une audience ultérieure dont la date vous sera 
indiquée, notamment pour permettre à votre adversaire de répondre à vos arguments ou vous 
permettre de répliquer aux siens. 
 
Après l’audience, vous recevrez une copie de la décision. 
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Tentative de résolution amiable du litige : 

 

Il est important que vous ayez tenté de trouver un accord amiable au litige avant de remplir le 
formulaire : 

► en faisant un courrier invitant l’autre partie à trouver un accord ; 
► en rencontrant un médiateur ou un conciliateur de justice. 

 
Vous pouvez vous adresser pour obtenir les coordonnées d’un conciliateur de justice : 

► au tribunal judiciaire 
► au tribunal de proximité 
► au conseil départemental de l’accès au droit 
► à la maison de Justice et du droit 
► sur le site internet https://www.justice.fr 

 
Si les parties ont chacune un avocat, elles peuvent, dans le cadre de la procédure participative, 
tenter de trouver un rapprochement. 
 
Si vous avez conclu un accord avec l’autre partie, vous aurez alors la possibilité de faire homologuer 
votre accord par le juge compétent en la matière. 
 
Si vous n’avez pas effectué cette tentative de résolution amiable du litige, le juge pourra vous 
proposer une mesure de conciliation ou médiation. 
 

 

Votre consentement à la transmission électronique des avis, 
récépissés, convocations 

 

Il vous est possible de recevoir par communication électronique les avis, récépissés, convocations 
transmis par le greffe. Pour cela, vous devez avoir donné votre consentement. 

Le formulaire Cerfa n°15414 « Consentement à la transmission par voie électronique » vous permet 
de donner ce consentement. 

Cette acceptation vous engage à prendre connaissance des courriels ou SMS qui vous seront 
transmis par voie électronique et à signaler au greffe toute difficulté technique de réception ou 
changement d’adresse. 
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9 – Requête aux fins de saisine du juge des contentieux 
de la protection dans le cadre d’une procédure 
de surendettement
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 (Article R. 713-2 du code de la consommation) 

 

Nous vous invitons à lire attentivement la notice n° 52277 avant de remplir ce formulaire. 

 

 
Cadre réservé au tribunal 

Numéro RG : 

Audience : 
Requête reçue le : 

 

Vous êtes partie ou tiers à une procédure de surendettement d’un particulier, et vous souhaitez saisir le 
juge des contentieux de la protection du tribunal judiciaire. 

Vous voudrez bien renseigner les rubriques vous concernant, joindre les éventuelles pièces 
justificatives, puis dater et signer votre déclaration. 

Commission de surendettement devant laquelle est déposé le dossier :      

Numéro de dossier de surendettement :           

 

Votre identité et vos coordonnées : 
 

Avez-vous déposé une demande d’aide juridictionnelle :   oui   non 

 

Si vous êtes une personne morale :  

Votre forme juridique (SA, SARL, SAS, SNC, EURL, Association, …) :       

Votre dénomination :             

L’adresse de votre siège social :            

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

Qualité du représentant légal :            

Nom du représentant légal :            

Prénoms du représentant légal :           

N° 15930*04 
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Si vous êtes une personne physique : 

  Madame    Monsieur 

Votre nom de famille (nom de naissance) :          

Votre nom d’usage (exemple : nom d’époux / d'épouse) :        

Vos prénoms :              

Vos date et lieu de naissance : I__I__I__I__I__I__I__I___I  

à                

Votre (ou vos) nationalité(s) :            

Votre profession :              

Votre adresse :              

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

 

Personne physique ou morale, vous êtes invité(e) à communiquer les informations suivantes : 

Votre n° SIRET : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I (si vous êtes une entreprise) 

Votre activité principale (si vous êtes une entreprise) :         

Votre adresse électronique :            

Votre numéro de téléphone : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
 

Si vous êtes un(e) :  mineur(e) non émancipé(e)   majeur(e) protégé(e)   entreprise en 
difficulté 

Qualité du représentant légal (père, mère, tuteur, mandataire, etc.) :       

Nom du représentant légal :            

Prénoms du représentant légal :            

Adresse :               

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                
 

Assistance ou représentation : 

 

Si vous choisissez de vous faire assister ou représenter, veuillez renseigner les rubriques ci-
dessous, concernant l’identité de cette personne : 

  Madame    Monsieur    Maître 

Son prénom :               

Son nom de famille (nom de naissance) :           

Son nom d’usage (exemple : nom d’époux/d’épouse) :         
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Sa qualité (avocat, conjoint, parent en ligne directe, etc.) :        

Son adresse :               

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

Son adresse électronique :             

Son numéro de téléphone :             
 

Demandes : 

 

Demandes liées à la procédure : 

Réinscription après Retrait du rôle      Radiation      Demande de relevé de caducité  

  Rectification     Omission     Interprétation d’une décision en date du I__I__I__I__I__I__I__I___I 

 
 

Événements ou demandes liés au litige :  

  Saisine en rétractation d’une ordonnance rendue par le juge 

  Saisine par le débiteur en vue de se voir autoriser à accomplir un acte de disposition 

  Saisine par le débiteur en vue de la suspension des mesures d'expulsion 

  Saisine par l’un des créanciers en tierce opposition à l’encontre du jugement :statuant sur la 
contestation de la décision de la commission imposant un rétablissement personnel sans liquidation 
judiciaire 

  de prononçant un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire prononcé par le juge 
saisi d'un recours à l'encontre des mesures imposées 

  de clôturant une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire 

  Saisine par l’une des parties en remplacement du liquidateur 

  Saisine par l’un des créanciers en relevé de forclusion en cas de liquidation judiciaire 

  Saisine par l’une des parties aux fins de résolution du plan ordonné par le juge 

  Autre :                

 

 
Exposé sommaire des motifs de votre demande :  
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Indiquez les pièces sur lesquelles se fondent votre demande : 

 

              
              
              
              
               

 

 

Identité des autres parties à la procédure : 
 

S’il s’agit d’une personne morale :  

Sa forme juridique (SA, SARL, SAS, SNC, EURL, Association, …) :        

Sa dénomination :              

L’adresse de son siège social :            

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

Son représentant légal (nom, prénom, qualité) :          

 

S’il s’agit d’une personne physique : 

  Madame    Monsieur 

Son nom de famille (nom de naissance) :           

Son nom d’usage (exemple : nom d’époux / d'épouse) :         

Ses prénoms :              

Ses date et lieu de naissance : I__I__I__I__I__I__I__I___I  

à                

Son adresse :               

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

 

Si la personne physique ou morale est une entreprise :  

Son n° SIRET : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
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Son activité principale :             

 

Identité des autres parties à la procédure : 
 

S’il s’agit d’une personne morale :  

Sa forme juridique (SA, SARL, SAS, SNC, EURL, Association, …) :        

Sa dénomination :              

L’adresse de son siège social :            

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

Son représentant légal (nom, prénom, qualité) :          

 

S’il s’agit d’une personne physique : 

  Madame    Monsieur 

Son nom de famille (nom de naissance) :           

Son nom d’usage (exemple : nom d’époux / d'épouse) :         

Ses prénoms :              

Ses date et lieu de naissance : I__I__I__I__I__I__I__I___I  

à                

Son adresse :               

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

 

Si la personne physique ou morale est une entreprise :  

Son n° SIRET : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 

Son activité principale :             

 

Identité des autres parties à la procédure : 
 

S’il s’agit d’une personne morale :  

Sa forme juridique (SA, SARL, SAS, SNC, EURL, Association, …) :        

Sa dénomination :              

L’adresse de son siège social :            

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          
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Pays :                

Son représentant légal (nom, prénom, qualité) :          

 

S’il s’agit d’une personne physique : 

  Madame    Monsieur 

Son nom de famille (nom de naissance) :           

Son nom d’usage (exemple : nom d’époux / d'épouse) :         

Ses prénoms :              

Ses date et lieu de naissance : I__I__I__I__I__I__I__I___I  

à                

Son adresse :               

Complément d’adresse :             

Code postal   I__I__I__I__I__I    Commune :          

Pays :                

 

Si la personne physique ou morale est une entreprise :  

Son n° SIRET : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 

Son activité principale :             
 
 

Indication des modalités de comparution devant la juridiction  
 
 

Lors de l’audience, les parties peuvent comparaître en personne, ou bien se faire assister ou 
représenter.  
 
Assistance : vous vous présentez à l’audience et vous y intervenez tout en étant accompagné(e) par 
l’une des personnes habilitées par le code de code procédure civile. 

Représentation : vous avez désigné un mandataire qui se présente à l’audience et agit en votre 
nom et place. Vous n’êtes pas tenu(e) d’être présent(e) à l’audience. 

 
Attention : 

Vous pouvez vous faire assister ou représenter uniquement par un avocat, votre conjoint, votre 
partenaire de PACS, votre concubin, un parent ou allié en ligne directe, un parent ou allié en ligne 
collatérale jusqu'au troisième degré inclus, une personne exclusivement attachée à votre service 
personnel ou à votre entreprise. Par ailleurs, l'Etat, les départements, les régions, les communes et 
les établissements publics peuvent se faire représenter ou assister par un fonctionnaire ou un agent 
de leur administration. 

Il convient alors d’indiquer dans la rubrique dédiée la qualité de cette personne, ainsi que le cas 
échéant, son lien de parenté ou la fonction exercée (exemple : petit-fils, Directeur général, etc.). 
 
Si votre représentant n’est pas avocat, vous devez lui fournir un pouvoir spécial signé et daté 
l’autorisant à vous représenter à la procédure. Le pouvoir doit être signé et daté par vous et par la 
personne qui vous représente avec la mention « bon pour acceptation du pouvoir ».  
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Il appartient par ailleurs à la personne qui se présente à l’audience pour représenter une partie 
d’être en capacité de prouver le lien qui justifie son mandat (exemple : livret de famille, bulletin de 
paie, etc.) 

 
 

Votre consentement à la transmission électronique des avis, 
récépissés, convocations 

 
 

Vous souhaitez consentir à la transmission électronique des avis, récépissés et convocations 
adressés par le greffe à une partie par tous moyens, par lettre simple ou par lettre recommandée. 

Vous devez pour cela remplir le formulaire cerfa n° 15414 "Consentement à la transmission par voie 
électronique". 

 

Signature de la demande : 
 
 
ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Je soussigné(e) (prénom, nom) :             

certifie sur l’honneur que les renseignements portés sur ce formulaire sont exacts. 
 
Fait à :        Le  I__I__I__I__I__I__I__I__I 
 
Signature du demandeur et/ou du représentant légal, sauf si la saisine est faite par un avocat 
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La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers nominatifs garantit un droit d’accès et 
de rectification des données auprès des organismes destinataires de ce formulaire.
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10 – Demande de logement social 

1

Pour déposer une demande de logement social, vous pouvez remplir ce 
formulaire et le déposer auprès d’un guichet enregistreur ou enregistrer 
directement en ligne votre demande sur le site 
www.demande-logement-social.gouv.fr

L’enregistrement de votre demande est un droit. La seule condition est la fourniture
de la copie d’une pièce d’identité ou d’un titre de séjour (cf notice). Il ne peut pas 
vous être refusé au motif que vous ne présentez pas d’autres pièces justificatives au 
moment du dépôt ou de l’enregistrement de votre demande.

Cadre réservé au service Numéro de dossier :  

Le demandeur Avez-vous déjà déposé une demande de logement social ?    Oui          Non   

Si oui, numéro unique d’enregistrement attribué :      

Monsieur       Madame    Nom d’usage ou d’époux(se) :  

Nom de naissance (si différent) :      

Prénom :      

Date de naissance :      J J M M A A A Nationalité :              Française          Union européenne          Hors Union européenne  

Avez-vous un  numéro de sécurité sociale ? : Oui        Non        Si oui, numéro de sécurité sociale :     

Situation de famille :         Célibataire         Marié(e)         Divorcé(e)         Séparé(e)         Pacsé(e)         Concubin(e)         Veuf(ve) 

Tél. Domicile : Portable :  Tél travail : 

Mail personnel (1) :  @ .

Mail d’une personne ou structure
vous aidant dans les démarches :    @ .

ADRESSE À LAQUELLE LE COURRIER DOIT VOUS ÊTRE ENVOYÉ

Nom de la personne ou de la structure :     

Bâtiment :        Escalier  :       Étage :          Appartement :   

Numéro :         Voie :  

Lieu-dit :     

Complément d'adresse :   

Code postal :         Localité :    

Pays :        
ADRESSE DU LOGEMENT OÙ VOUS VIVEZ ACTUELLEMENT (SI CETTE ADRESSE EST DIFFÉRENTE)

Bâtiment :     Escalier :       Étage :          Appartement :   

Numéro :         Voie :  

Lieu-dit :     

Complément d'adresse :   

Code postal :         Localité :    

Pays :        
Si vous êtes hébergé(e)
personne ou structure hébergeante:     

Monsieur  Madame   Votre conjoint ou le futur co-titulaire du bail

Nom d'usage ou d'époux(se) :           

Nom de naissance (si différent) :      

Prénom :      

Date de naissance :      J J M M A A A Nationalité :              Française          Union européenne          Hors Union européenne  

A-t-il un numéro de sécurité sociale ? : Oui   Non   Si oui, numéro de sécurité sociale :  

Situation de famille :         Célibataire         Marié(e)         Divorcé(e)         Séparé(e)         Pacsé(e)         Concubin(e)         Veuf(ve) 

Tél. Domicile : Portable :  Tél travail : 

Lien avec le demandeur :  Conjoint     Pacsé(e)       Concubin(e)      Co-locataire 
(s'il y a d'autres futurs co-titulaires du bail, donnez
les informations sur une feuille complémentaire)

Mail personnel : @ .

DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL
Article R. 441-2-2 du code de la construction et de l’habitation N°14069*03

(1) : facultatif

Ministère chargé
du logement
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Personnes fiscalement à votre charge ou à la charge de votre conjoint ou du futur co-titulaire 
du bail qui vivront dans le logement

date de naissance Sexe
M/F

Lien de parenté
parent  enfant  autre

1 Nom

Prénom
J J M M A A A A

2 Nom

Prénom
J J M M A A A A

3 Nom

Prénom
J J M M A A A A

4 Nom

Prénom
J J M M A A A A

5 Nom

Prénom
J J M M A A A A

6 Nom

Prénom
J J M M A A A A

7 Nom

Prénom
J J M M A A A A

8 Nom

Prénom
J J M M A A A A

(s’il y a plus de 8 personnes à charge, donnez les informations sur une feuille complémentaire)

Si naissance attendue Date de naissance prévue J J M M A A A A

Enfants en garde alternée ne figurant pas dans les personnes  fiscalement à charge 
ou enfants en droit de visite date de naissance Sexe

M/F
Garde 

alternée  
Droit 

de visite

1 Nom

Prénom
J J M M A A A A

2 Nom

Prénom
J J M M A A A A

3 Nom

Prénom
J J M M A A A A

4 Nom

Prénom
J J M M A A A A

Situation professionnelle

LE DEMANDEUR

Profession :         

CDI   CDD, stage, intérim   Artisan, commerçant, profession libérale  Agent public    

Chômage                 Apprenti                 Étudiant                Retraité               Autre    

Avez-vous plusieurs employeurs ?     Oui           Non  

Nom de votre employeur (si vous en avez plusieurs, employeur principal) :   

Commune du lieu de travail :       

Code postal :         Pays :   

Si vous êtes salarié dans une entreprise
de plus de 10 salariés, N° SIRET de l'employeur (1) :  

(1) : facultatif
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VOTRE CONJOINT OU LE FUTUR CO-TITULAIRE DU BAIL

Profession :         

CDI   CDD, stage, intérim   Artisan, commerçant, profession libérale  Agent public    

Chômage                 Apprenti                 Étudiant                Retraité               Autre    

A-t-il plusieurs employeurs ?             Oui             Non  

Nom de l'employeur (s'il en a plusieurs, employeur principal) :    

Commune du lieu de travail :       

Code postal :         Pays :   

S'il est salarié dans une entreprise
de plus de 10 salariés, N° SIRET de l'employeur (1) :  

Revenu fiscal de référence
Avis d’imposition

du demandeur et de
son conjoint

Autre avis d’imposition
(concubin ou futur co-titulaire  

du bail)

Sur les revenus de l’année   2 0  (année en cours moins 2) € €

Sur les revenus de l’année   2 0  (année en cours moins 1)
(si vous avez reçu l’avis d’imposition ou de non imposition N-1)

€ €

Ressources mensuelles du demandeur, du conjoint, du concubin ou du futur co-titulaire du bail 
et des personnes fiscalement à leur charge qui vivront dans le logement (hors AL/APL)

Montant net en euros par mois (sans les centimes) Demandeur
Conjoint ou concubin 
et/ou futur co-titulaire 

du bail

Autres personnes fiscalement  
à charge du demandeur, du 
conjoint, du concubin ou du 

 co-titulaire du bail (autres que  
votre conjoint, concubin ou futur 

co-titulaire du bail)  

Salaire ou revenu d’activité ................................... € € €
Retraite ........................................................... € € €
Allocation chômage / Indemnités ............................ € € €
Pension alimentaire reçue. ................................... € € €
Pension d’invalidité ............................................. € € €
Allocations familiales ........................................... € € €
Allocation d’adulte handicapé (AAH) ....................... € € €
Allocation d’éducation d’enfant handicapé (AEEH) ...... € € €
Allocation journalière de présence parentale (AJPP) ... € € €
Revenu de solidarité active (RSA) .......................... € € €
Allocation Jeune enfant (PAJE.) ............................. € € €
Allocation de Minimum Vieillesse ............................ € € €
Bourse étudiant ................................................. € € €
Prime d'activité .................................................. € € €
Autres (hors AL ou APL) ....................................... € € €
Pension alimentaire versée ................................... - € - € - €

(1) : facultatif
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Logement actuel (cochez une seule case)

Locataire HLM 
Nom de l’organisme bailleur figurant sur la quittance (1)

Sous-locataire ou hébergé
dans un logement à titre temporaire 

depuis le  J J M M A A A A  
(2)

Hébergé chez vos  parents 
ou vos enfants

Hébergé chez un  particulier 

Logement de fonction 

Propriétaire occupant 

Camping, caravaning 

Hébergé à l'hôtel 

Sans abri ou 
habitat de fortune

Occupant sans titre 

Logé en habitat mobile 

N° de SIREN de l'organisme bailleur (1) Hébergé dans une structure  
d'hébergement (CHRS,CHU,CADA, autres) 

depuis le  J J M M A A A A  
(2)

Nom de la structure

Locataire parc privé 

Logé en logement-foyer 
(FJT, FTM, FPA, FPH),  
en résidence sociale ou en pension 
de famille  (maison-relais) 

depuis le  J J M M A A A A  
(2)

Hébergé dans un centre  
départemental de l'enfance et  
de la famille ou centre maternel 

depuis le  J J M M A A A A  
(2)

Nom du centre

Résidence hôtelière à vocation sociale (RHVS)

depuis le  J J M M A A A A  
(2) 

 

Résidence étudiant 

Si vous payez un loyer ou une redevance
montant mensuel (loyer + charges) : € Si vous percevez l'AL ou l'APL

montant mensuel   : €
Combien de personnes habitent dans le logement actuel ?      Catégorie :        Appartement    Maison    

Type de logement : Chambre        T1       T2       T3      T4      T5      T6 et plus  Surface :    m2

Êtes-vous (ou votre conjoint ou le futur co-titulaire du bail) propriétaire d’un logement autre que celui que vous habitez ?  Oui        Non   

Si oui : Commune :   code postal :   

Pays :                        s

Type de logement : Chambre            T1            T2            T3            T4            T5            T6 et plus    s

Le motif de votre demande (3 motifs maximum. Des justificatifs vous seront demandés). 
Numérotez par ordre d’importance (1,2,3) vos 3 principaux motifs

Sans logement ou hébergé 
ou en logement temporaire

Démolition 

Logement non décent (ne répondant pas 
aux caractéristiques fixées par le décret  
n°2002-120 du 30 janvier 2002)

Logement insalubre ou dangereux  
ou local impropre à l’habitation  
(cave, sous-sol, garage, combles, cabane…)

Logement repris ou mis en vente 
par son propriétaire 

En procédure d’expulsion 

Si jugement d’expulsion, 
date du jugement : J J M M A A A A

Violences familiales 

Handicap 

Raisons de santé 

Logement trop cher 

Logement trop grand 

Divorce, séparation 

Décohabitation 

Logement trop petit 

Futur mariage, concubinage, 
PACS

Regroupement familial 

Profession du demandeur  
ou de son conjoint : assistant(e) 
maternel(le) ou familiale

Problèmes d’environnement 
ou de voisinage 

Renouvellement urbain 

Mobilité professionnelle 

Rapprochement du lieu de travail 

Rapprochement des équipements 
et services

Rapprochement de la famille 

Accédant à la propriété 
en difficulté 

Autre motif particulier 
(précisez) : 

(1) : facultatif (2) : à renseigner si vous le savez
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Le logement que vous recherchez

Appartement    Maison    Indifférent    Souhaitez-vous un parking ? Oui   Non   

Type de logement
(cochez 2 types au plus) :

Chambre
dans une colocation        T1        T2        T3        T4        T5        T6 et plus   

Acceptez-vous un logement en rez-de-chaussée ?   Oui        Non   Acceptez-vous un logement sans ascenseur ?     Oui        Non   

Montant maximum de la dépense de logement (loyer + charges) que vous êtes prêt(e) à supporter :    €

Si vous-même ou l’une des personnes à loger est handicapée ou âgée en perte d’autonomie, et que le logement que vous

recherchez doit être adapté à ce handicap, cochez la case   et remplissez le complément à la demande prévu à cet effet. 

LOCALISATION SOUHAITÉE

Commune(s) souhaitée(s) Arrondissement(s) ou quartier(s) souhaité(s)

choix 1      

choix 2      

choix 3      

choix 4      

choix 5      

choix 6      

choix 7      

choix 8      

Acceptez-vous que votre demande soit élargie aux autres communes de l'agglomération 
(métropole, communauté urbaine ou d'agglomération ou de communes) ou arrondissements ou quartiers de la ville ?    Oui       Non   

Précisions complémentaires

Souhaitez-vous effectuer le renouvellement de votre demande par voie électronique ?              Oui        Non   
Si oui, vous recevrez le formulaire de renouvellement à l’adresse électronique que vous avez indiquée à la page 1

En déposant votre demande, vous attestez l’exactitude des informations mentionnées ci-dessus et vous vous engagez à signaler
tout changement de situation pouvant modifier les renseignement fournis.

le  J J M M A A A A

Toute fausse déclaration est passible des peines mentionnées aux articles 441-6 et 441-7 du Code pénal.
Les informations figurant sur cet imprimé feront l'objet d'un traitement informatisé. Conformément à l'article 39 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder à tout moment aux informations vous concernant auprès du service qui a enregistré votre demande ou 
sur le site www.demande-logement-social.gouv.fr. Ces informations seront accessibles aux bailleurs sociaux, services, collectivités territoriales et autres réservataires 
de logements mentionnés à l’article R.441-2-6 du code de la construction et de l’habitation
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11 – Notice explicative pour remplir le formulaire  
de demande de logement social
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o Carte de séjour pluriannuelle ; 

o Carte de séjour portant la mention « Passeport 
talent » ; 

o Carte de séjour temporaire ; 

o Certificat de résidence de ressortissant algérien ; 

o Récépissé de demande de renouvellement de l'un 
des titres numérotés de 1 à 7 ; 

o Récépissé de demande de titre de séjour valant 
autorisation de séjour portant la mention « reconnu 
réfugié » ou a obtenu " le bénéfice de la protection 
subsidiaire » ou « bénéficiaire du statut d’apatride » 
; 

o Récépissé de demande de carte de résident délivrée 
aux conjoints de réfugiés ou bénéficiaires de la 
protection subsidiaire arrivés dans le cadre de la 
procédure de réunification familiale prévue aux 
articles L. 561-2 et suivants du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

o Attestation de prolongation d’instruction d’une 
demande de renouvellement de titre de séjour, ou 
attestation de décision favorable sur une demande 
de renouvellement de titre de séjour selon la 
procédure prévue à l’article R. 431-15-1, R. 431-15-
3 ou R. 431-15-4 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, 

o Titre de séjour délivré à un ressortissant andorran 
ou à un ressortissant de pays tiers membre de sa 
famille mentionnant la convention signée le 4 
décembre 2000 entre la République française, le 
Royaume d'Espagne et la Principauté d'Andorre 

relative à l'entrée, à la circulation, au séjour et à 
l'établissement de leurs ressortissants ; 

o Passeport monégasque revêtu d'une mention du 
consul général de France à Monaco valant 
autorisation de séjour ; 

o Visa de long séjour valant titre de séjour dès lors 
qu'il a fait l'objet de la procédure prévue à l'article 
R. 431-17 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ; 

o Autorisation provisoire de séjour prévue à l'article L. 
425-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile ; 

o Autorisation provisoire de séjour pour les personnes 
bénéficiaires de la protection temporaire délivrée en 
application des articles L. 581-3 et R. 581-4 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile. 

•• L’enregistrement de votre demande de logement social est 
un droit. 

o Si vous souhaitez un logement dans des communes 
d’Ile-de-France, vous ne faites qu’une seule 
demande. Les départements d’Ile-de-France sont : 
75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95. 

Par exemple, si vous souhaitez un logement à Melun 
(département 77) ou à Versailles (département 78), 
vous ferez une seule demande qui mentionnera les 
différentes communes demandées. 

o Si vous souhaitez un logement dans d’autres 
départements que ceux de la région Ile-de-France, 
vous faites une demande par département. Par 
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12 – Recours amiable devant la commission départementale 
de médiation en vue d’une offre de logement

1 / 10

MINISTÈRE 
DE LA VILLE 
ET DU LOGEMENT

N° 15036 * 02

Recours amiable devant la commission de médiation  
en vue d’une offre de logement

Article R. 441-14 du code de la construction et de l’habitation 
 

Attention : le requérant qui adresse à la commission de médiation le présent recours amiable doit être  
 

 Ce document est émis par le ministère chargé du logement.

via ce lien 

1 Votre identité
Civilité :   Madame     Monsieur
Nom de naissance     

 

Date de naissance :         / /
Nationalité :   Française   Union européenne   Hors Union européenne

Téléphone domicile ou professionnel :            

Téléphone portable :            

Adresse électronique personnelle :

@
Acceptez-vous de recevoir des informations : par mail ?   Oui    Non

2 Votre numéro unique d’enregistrement de votre demande de logement social

 Joignez une copie de l’attestation d’enregistrement de la demande ou de son renouvellement. 

CERFA
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3 Votre situation

Numéro :   Voie : 

Lieu-dit : 

Bâtiment :  Escalier :   Étage :   Appartement :

Complément d’adresse : 
(Exemple : chez M./Mme X, Centre d’hébergement X,...)

Code postal :        Commune : 

Pays : 

Numéro :   Voie : 

Lieu-dit : 

Bâtiment :  Escalier :   Étage :   Appartement :

Complément d’adresse : 
(Exemple : chez M./Mme X, Centre d’hébergement X,...)

Code postal :        Commune : 

Pays : 

  Vous êtes propriétaire occupant

  Locataire d’un logement social

  Locataire ou sous-locataire d’un logement privé

  Autre Précisez : 

  Oui   Non
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4 Démarches préalables au recours amiable devant la commission de   
 médiation

4.1 Suites données à votre demande de logement social
  Oui    Non

  le nom du bailleur : 

  Oui    Non

1. Date de la proposition :  

Nom du bailleur qui a fait la proposition         Motif de refus

   

2. Date de la proposition :  

Nom du bailleur qui a fait la proposition         Motif de refus

   

3. Date de la proposition :  

Nom du bailleur qui a fait la proposition         Motif de refus

   

4. Date de la proposition :  

Nom du bailleur qui a fait la proposition         Motif de refus

   

4.2 Autres démarches préalables

logement ?   Oui    Non

        / /

        / /

        / /

        / /

        / /
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5 Personnes à loger

6 Vos ressources

occuper le logement avec vous.

Nature des ressources Vous-même Autre personne  
Nom Prénom

Autre personne  
Nom Prénom

Autre personne  
Nom Prénom

Salaire ou revenu
d’activité

Retraite

Allocation chômage /
Indemnités
Pension alimentaire
reçue

Pension d’invalidité

Allocations familiales    

Allocation d’adulte

Allocation d’éducation

Allocation journalière de

Revenu de solidarité

Allocation jeune enfant

Bourse étudiant    

Nom Prénom Sexe Date de naissance Lien avec vous À charge
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Nature des ressources Vous-même Autre personne  
Nom Prénom

Autre personne  
Nom Prénom

Autre personne  
Nom Prénom

Autres (hors APL ou ALS ou 

Pension alimentaire que vous 
versez

Absence de ressources

Prime d’activité

Montant de vos ressources annuelles : reportez vous au dernier avis d’impôt ou avis de situation déclarative que 
vous avez reçu :
Année du dernier avis d’impôt ou avis de situation déclarative :

l’impôt sur le revenu.

votre numéro d’allocataire :

   Oui    Non
  Oui    Non

7 Informations relatives au lieu de travail ou d’activité
Précisez votre lieu de travail ou d’activité et celui des autres personnes composant votre foyer :

Nom
Prénom

de chaque
personne vivant

avec vous sans
activité…

Type de contrat Nom et SIRET
de votre

employeur
principal

Commune du 
ou des

lieux de travail 
ou

d’activité

Moyen de
transport utilisé

Temps de
transport

Vous-même
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8 Situations motivant votre recours amiable

8.1 Vous êtes dépourvu(e) de logement  
Habitez-vous dans un local qui ne peut pas être considéré comme un logement ?   Oui    Non

 Joignez obligatoirement un document démontrant que vous êtes dépourvu de logement.

   Oui    Non
   Oui    Non

ou la mutualité sociale agricole.

8.2 Vous êtes hébergé(e) chez un particulier  
Les personnes qui vous hébergent sont-elles : 

  Vos parents ou vos grands-parents
Les personnes qui vous hébergent vivent-elles aussi dans le logement où elles vous hébergent ?   Oui    Non

Nombre de personnes habitant dans le logement :

Surface du logement :        Nombre de pièces du logement :

depuis quelle date elles vous hébergent :

 Joignez obligatoirement un document attestant de votre situation d’hébergement et comportant la date du début 
de l’hébergement.

8.3 Vous êtes menacé(e) d’expulsion sans relogement  
 Joignez obligatoirement une copie du jugement prononçant l’expulsion et du dernier document reçu

   Oui    Non

  Oui    Non
 Si oui : joignez obligatoirement une copie de ce document.

8.4 Vous êtes hébergé(e) de façon continue dans une ou des structure(s) sociale(s) 
d’hébergement  
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Date d’entrée dans cette structure :  

structure...

Précisez la date d’entrée dans la première de ces structures :  

8.5 Vous êtes logé(e) temporairement dans un logement de transition (par exemple logement 
fourni par une association) ou un logement-foyer (résidence sociale...)   

Nom et adresse de l’organisme qui vous procure ce logement :

Date de votre entrée dans les lieux :  

8.6 Vous êtes logé(e) dans des locaux impropres à l’habitation ou dans un logement qui est 
insalubre ou dangereux 

Avez-vous entrepris une procédure contre le propriétaire ?   Oui    Non

8.7 Votre logement est non décent  

 Attention : le recours pour ce critère est exclusivement réservé aux personnes qui ont 
au moins un enfant mineur à charge ou qui sont handicapées ou qui ont une personne 
handicapée à charge.

sociale...
 Joignez obligatoirement un document montrant que votre logement est non décent.

agricole…

        / /

        / /

        / /
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8.8 Votre logement est manifestement sur-occupé   

 Attention : le recours pour ce critère est exclusivement réservé aux personnes qui ont 
au moins un enfant mineur à charge ou qui sont handicapées ou qui ont une personne 
handicapée à charge.

 Si vous êtes une personne handicapée ou si vous avez une personne handicapée à charge, joignez 

Exemples : carte d’invalidité, décision d’une commission compétente (commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées de la maison départementale des personnes handicapées…) ou d’un organisme de sécurité 

Précisez le nombre de personnes occupant le logement :

Indiquez le nombre de pièces principales (hors cuisine, WC et salle de bain) :

8.9 Votre logement n’est pas adapté à votre handicap ou à celui d’une personne à votre 
charge   

Exemples : carte d’invalidité, décision d’une commission compétente (commission des droits et de l’autonomie des
personnes handicapées de la maison départementale des personnes handicapées…) ou d’un organisme de sécurité

Avez-vous demandé une aide pour adapter votre logement ? (exemples : aide de l’Agence nationale de l’habitat, de 
  Oui    Non

  Oui    Non

  Oui    Non

8.10 Vous attendez un logement social depuis un délai supérieur au délai anormalement long 
fixé dans le département par arrêté préfectoral (voir annexe à la notice)   

Précisez les raisons pour lesquelles votre logement actuel ne correspond pas à vos besoins :
  Taille du logement

  Montant du loyer et des charges Précisez : 

  Autre  Précisez :
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9 Personne ou structure vous aidant dans vos démarches

Nom de la personne qui vous aide :

Nom de la structure :

Numéro :   Voie : 

Lieu-dit : 

Bâtiment :  Escalier :   Étage :   Appartement :

Complément d’adresse : 

Code postal :        Commune : 

Pays : 
          

Téléphone portable :           

Adresse électronique de la personne ou structure vous aidant dans vos démarches :

@

10 Argumentaire libre
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11 Engagement du requérant/attestation sur l’honneur
  Je certifie et atteste sur l’honneur la sincérité des informations données dans ce formulaire.

  

le service instructeur de la commission de médiation aux professionnels de l’action sociale des 

et que le numéro d’allocataire mentionné rubrique 6 permet aux agents habilités du service 
instructeur de la commission de médiation de consulter les données de la caisse d’allocations 
familiales ou de la mutualité sociale agricole.

  

Fait le         / /     

Article 441-6 du code pénal

« Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission de service public, 

par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à accorder une 

autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.

Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou 

de tenter d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou 

d’un organisme chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.»

et 

Article 441-7 du code pénal

« Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait :

Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise soit en vue de 

contre l’éloignement ».

Toute fausse déclaration est passible des peines mentionnées aux articles 441-6 et 441-7 du Code pénal.

suivante : .



La prévention des expulsions locatives

88

13 – Notice de recours amiable devant la commission 
départementale de médiation en vue d’une offre 
de logement

1 / 10

MINISTÈRE 
DE LA VILLE 
ET DU LOGEMENT N° 51754#02

Notice de recours amiable devant la commission  
de médiation en vue d’une offre de logement

 Article R. 441-14 du code de la construction et de l’habitation
Qui doit et comment remplir le formulaire de recours amiable devant la commission de médiation ?

1 Informations générales
À lire avant de remplir le formulaire.

Le droit au logement opposable a été instauré par 
la loi du 5 mars 2007[1]. Il vise à garantir dans les 
conditions précisées par les textes en vigueur le 
droit à un logement décent et indépendant à toute 
personne qui n’est pas en mesure d’y accéder par ses 
propres moyens ou de s’y maintenir. 
Il s’exerce par un recours amiable devant une 
commission de médiation instituée dans chaque 
département. La commission de médiation se 
prononce sur le caractère prioritaire de la demande 
et sur l’urgence qu’il y a à attribuer un logement au 
requérant et désigne au préfet les personnes qu’il 
convient de reloger. Si la personne n’a pas obtenu 
de proposition de logement adaptée dans un délai 
de trois mois ou de six mois après la décision de 
la commission (selon les départements), elle peut 
introduire un recours contentieux devant le tribunal 
administratif. 
Les personnes qui souhaitent faire un recours 
amiable auprès de la commission de médiation en 
vue d’obtenir un logement doivent utiliser le formulaire 
qui fait l’objet de la présente notice. Leur attention est 
attirée sur les points ci-dessous.

Vous pouvez faire un recours amiable devant la 
commission de médiation si vous êtes dans l’une 
des situations prévues par la loi. 
Reportez-vous aux rubriques 2.8.1 à 2.8.10 de 
cette notice pour savoir si vous êtes dans l’une des 
situations permettant de saisir la commission. 

Vous ne pouvez saisir qu’une seule commission. 
Il s’agit de la commission du département dans lequel 
vous demandez à être relogé. En Île-de-France, il est 
possible qu’une proposition de relogement vous soit 
faite dans un autre département de la région. 

Le recours « DALO » ne remplace pas les 
démarches de droit commun : c’est un recours à 
faire quand les démarches entreprises précédemment 
ont échoué. Le fait de déposer ce recours ne vous 
dispense donc pas de faire une demande de logement 
social si vous ne l’avez pas encore faite ou de 
renouveler ou d’actualiser la demande de logement 
social que vous avez déjà faite. 

La commission tient compte des démarches 
précédemment effectuées.
L’absence de démarches préalables au recours DALO 
peut conduire la commission à rejeter votre recours. 
Si vous souhaitez obtenir un logement social, vous 
en avez fait la demande avant de déposer le recours 
DALO. Si vous ne disposez pas encore d’attestation 
de demande de logement social avec le numéro 
unique d’enregistrement, il vous appartient de l’obtenir 
dans les plus brefs délais en déposant une demande 
de logement social et de la joindre à votre recours 
ou de la remettre au secrétariat de la commission. 
Cette pièce facilitera l’instruction de votre dossier, 
attestera de l’existence d’au moins une démarche 
préalable à la saisine de la commission de médiation 
et sera nécessaire pour votre relogement si vous 
obtenez une décision favorable de la commission, 
puisqu’un logement social ne peut être attribué qu’aux 
demandeurs qui ont fait une demande de logement 
social.
Vous pouvez faire une demande de logement social 
avec un formulaire à déposer auprès d’un guichet 
c’est-à-dire, un organisme HLM ou une mairie (vous 
trouverez la liste des guichets en vous rendant sur 
le site internet suivant : www.demande-logement-
social.gouv.fr). Vous pouvez également remplir votre 
demande de logement social directement sur internet 
sur le site : www.demande-logement-social.gouv.fr. 

[1] Les textes relatifs au droit au logement opposable figurent dans le code de la construction et de l’habitation aux articles L. 300-1, L. 441-2-3 à 
L. 441-2-3-2, R. 300-1 à R. 300-2 et R. 441-13 à R. 441-18-1.
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Les mêmes questions vous seront posées directement 
sur le site internet.

Les rubriques du formulaire qui vous concernent 
doivent obligatoirement être remplies. 
Si vous ne savez pas répondre à une question, notez 
que vous ne savez pas. 

Les pièces justificatives demandées  
« obligatoirement » doivent être fournies 
impérativement. 
Parfois, vous pouvez choisir les pièces justificatives à 
apporter selon votre situation (copies de documents 
officiels, de courriers antérieurs, d’attestations 
émanant de tiers, …). Par exemple, pour justifier 
l’état de votre logement quand vous invoquez le motif 
de l’insalubrité, vous avez le choix entre plusieurs 
types de pièces justificatives. Dans tous les cas, il est 
nécessaire d’apporter des justifications du mauvais 
état du logement. 

Si vous ne pouvez pas produire une pièce 
obligatoire, indiquez la raison dans l’argumentaire 
libre (rubrique 10) ou dans une feuille libre jointe.

Les pièces justificatives demandées « si 
possible » sont facultatives.
Joindre ces pièces facultatives lorsque vous en 
disposez, facilitera le travail du service instructeur.

Le secrétariat de la commission pourra vous 
demander de compléter votre dossier si certains 
renseignements ou certaines pièces obligatoires 
sont manquants. 
Un accusé de réception vous sera délivré mentionnant 
la date du jour de la réception de votre demande. 
Si votre formulaire n’est pas complètement rempli 
ou s’il manque des pièces justificatives obligatoires, 
vous en serez informé(e) par courrier qui précisera le 
délai qui vous est accordé pour fournir les éléments 
manquants. En attendant, le délai d’instruction du 
dossier est suspendu. 

N’hésitez pas à apporter des compléments 
d’information non prévus par le formulaire. 
La rubrique 10 (argumentaire libre) vous permet, en 
joignant une feuille libre, de porter à la connaissance 
de la commission tout élément qui vous paraîtrait 
important pour apprécier votre situation. 

Pensez à signer le formulaire. 
Par cette signature, vous certifiez avoir déclaré des 
informations exactes. En cas de fausse déclaration, 
vous vous exposez au risque de rejet du recours et à 
des sanctions pénales pour fraude. Afin de compléter 
l’information de la commission de médiation, le 

service qui instruit votre recours peut demander des 
renseignements vous concernant à d’autres services 
publics, le numéro d’allocataire permettant au service 
instructeur de consulter les données vous concernant, 
dont dispose la caisse d’allocations familiales. Dans 
certains cas, il vous sera demandé de procéder à 
une visite de votre logement actuel. En signant le 
formulaire, vous indiquez en être informé(e) et ne pas 
vous y opposer. 

2 Informations complémentaires  
 relatives à certaines rubriques

À lire en remplissant le questionnaire.

2.1  Identité du requérant
Il n’y a qu’un seul requérant, la personne signant le 
recours. Cela n’empêche pas que le recours vise à 
reloger l’ensemble de sa famille (cf. question 5). 
Le droit au logement opposable est garanti aux 
personnes de nationalité française, et aux personnes 
de nationalité étrangère qui résident régulièrement 
sur le territoire.
Si vous êtes de nationalité française, vous 
devez fournir la photocopie ou le scan d’une 
pièce d’identité même périmée (carte d’identité, 
passeport).
Si vous êtes de nationalité étrangère et que vous 
avez la nationalité d’un pays membre de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen 
ou de la Suisse, vous devez fournir la photocopie ou 
le scan d’une pièce d’identité en cours de validité.
Si vous êtes de nationalité étrangère et que vous 
n’avez pas la nationalité d’un pays membre de 
l’Union européenne ou de l’Espace économique 
européen ou de la Suisse, vous devez fournir une 
photocopie ou un scan de l’une des pièces suivantes 
(liste arrêtée au 20/04/2022 ) :
– Carte de résident ;
– Carte de résident permanent ; 
– Carte de résident portant la mention « résident de 
longue durée - UE » ;
– Carte de séjour pluriannuelle ; 
– Carte de séjour portant la mention « passeport 
talent » ; 
– Carte de séjour temporaire ; 
– Certificat de résidence de ressortissant algérien ; 
– Récépissé de demande de renouvellement de l’un 
des titres numérotés de 1 à 7 ; 
– Récépissé de demande de titre de séjour valant 
autorisation de séjour portant la mention « reconnu 
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réfugié » ou « a obtenu le bénéfice de la protection 
subsidiaire » ou « bénéficiaire du statut d’apatride » ; 
– Récépissé de demande de carte de résident 
délivrée aux conjoints de réfugiés ou de bénéficiaires 
de la protection subsidiaire, arrivés dans le cadre de 
la procédure de réunification familiale prévue aux 
articles L. 561-2 et suivants du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
– Attestation de décision favorable dans l’attente 
de la remise du titre de séjour dont le dépôt a été 
présenté au moyen du téléservice mentionné à 
l’article R. 431-2 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile et attestation 
de prolongation d’instruction d’une demande de 
renouvellement de titre de séjour, ou attestation 
de décision favorable sur une demande de 
renouvellement de titre de séjour selon la procédure 
prévue aux articles R. 431-15-1, R. 431-15-3 ou 
R. 431-15-4 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ;
– Attestation de prolongation d’instruction d’une 
demande de titre de séjour prévu aux articles L. 
424-1 ou L. 424-9 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile portant la mention 
« reconnu réfugié » ou « a obtenu le bénéfice de la 
protection subsidiaire » ou attestation de décision 
favorable sur une demande d’un de ces titres de 
séjour, selon la procédure prévue aux articles R. 
431-15-3 ou R. 431-15-4 du même code ; ; 
– Titre de séjour délivré à un ressortissant andorran 
ou à un ressortissant de pays tiers, membre de 
sa famille mentionnant la convention signée le 4 
décembre 2000 entre la République française, le 
Royaume d’Espagne et la Principauté d’Andorre 
relative à l’entrée, à la circulation, au séjour et à 
l’établissement de leurs ressortissants ; 
– Passeport monégasque revêtu d’une mention 
du consul général de France à Monaco valant 
autorisation de séjour ; 
– Visa de long séjour valant titre de séjour dès lors 
qu’il a fait l’objet de la procédure prévue à l’article 
R. 431-17 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; 
– Autorisation provisoire de séjour prévue à l’article 
L. 425-4 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; 
– Autorisation provisoire de séjour portant la mention 
« bénéficiaire de la protection temporaire » délivrée 
en application des articles L. 581-3 et R. 581-4 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile.

2.2  Votre numéro unique d’enregistrement 
de la demande de logement social
Indiquez dans cette rubrique le numéro unique 
d’enregistrement de la demande de logement 
social qui vous a été délivré suite au dépôt de votre 
demande de logement social (ce numéro figure sur 
l’attestation d’enregistrement de la demande ou de 
renouvellement). 
Si vous n’avez pas encore déposé de demande de 
logement social, indiquez pour quel motif. 

2.3  Votre situation
Remplissez précisément cette rubrique de manière à 
pouvoir être joint et recevoir des courriers. 
Si vous êtes sans domicile, ou que vous êtes 
susceptible de changer rapidement de lieu 
d’hébergement, il est impératif de fournir une adresse 
où l’on puisse être certain de vous joindre, le cas 
échéant par l’intermédiaire d’un ami, d’un parent, 
d’une association ou d’un travailleur social. Dans ce 
cas, précisez la personne chez qui le courrier doit 
être adressé. Si vous êtes domicilié dans un centre 
communal d’action sociale ou chez une association, 
donnez ses coordonnées. 
Bien préciser le bâtiment, l’étage… 
Si vous disposez d’un téléphone portable, mentionnez 
le numéro. 
Si vous disposez d’une adresse de messagerie 
électronique, mentionnez-la.

2.4 Démarches préalables au recours amiable 
devant la commission de médiation

Cette rubrique est très importante : la commission 
peut rejeter votre recours si vous ne justifiez pas avoir 
effectué des démarches préalables. Mentionnez au 
4.2 toutes les démarches, en sus ou à défaut de la 
demande de logement locatif social, que vous avez 
effectuées. Exemples : recherches auprès d’agences 
immobilières, dépôt d’une demande d’aide aux 
impayés de loyer, démarches auprès du bailleur pour 
obtenir un plan d’apurement de la dette, saisine des 
services compétents pour signaler l’état de votre 
logement, rendez-vous avec le service social….

2.5 Personnes à loger
Doivent être impérativement mentionnées toutes 
les personnes destinées à loger avec vous, dont les 
enfants à naître. La composition que vous indiquez 
doit être conforme à celle qui figure sur votre demande 
de logement social. Si tel n’est pas le cas, veillez à 
actualiser cette demande. 
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2.6 Vos ressources
Remplissez cette rubrique sur la base des 
informations les plus récentes dont vous disposez. 
Pour les ressources mensuelles, ce sont celles 
des trois mois précédant votre demande. Pour les 
ressources annuelles, ce sont celles qui figurent sur le 
dernier avis d’imposition ou le dernier avis de situation 
déclarative à l’impôt sur le revenu. Si vous n’avez pas 
fait de déclaration d’impôts, mentionnez-le et dites 
pourquoi. 
Il vous est demandé de produire : 
–  des justificatifs des ressources mensuelles de toutes 
les personnes adultes vivant avec vous, 
 – et le dernier avis d’imposition ou le dernier avis 
de situation déclarative à l’impôt sur le revenu que 
vous avez reçu. Les époux faisant deux déclarations 
séparées doivent produire les avis d’impôt sur le 
revenu de chacun des époux. 
Toutefois, si vous n’êtes pas en mesure de produire de 
justificatifs des ressources, mentionnez les raisons qui 
vous en empêchent. 
Si vous n’avez pas fait de déclaration de revenus, 
sachez que cette démarche sera exigée au moment 
de votre relogement. Il vous est donc conseillé de 
régulariser au plus vite votre situation. N’hésitez 
pas à vous rapprocher de votre centre des finances 
publiques ou d’un travailleur social.
Si vous ne disposez pas de ressources mensuelles 
actuellement, indiquez-le. 

2.7 Informations relatives au lieu de travail ou 
d’activité

Précisez votre lieu de travail ou d’activité afin de vous 
permettre d’obtenir, si possible, des propositions 
proches de ce lieu. En Île-de-France, les propositions 
pourront concerner tous les départements. Il sera tenu 
compte de votre situation particulière. 

2.8 Situation motivant votre recours amiable
Cette partie du formulaire est essentielle : elle vous 
permet d’indiquer pour quel motif vous saisissez la 
commission de médiation. Ces différentes situations 
justifiant le recours sont prévues par la loi. Vous devez 
donc cocher au moins l’un des motifs 8.1 à 8.10. Si 
vous êtes concerné(e) par plusieurs motifs : cochez 
plusieurs cases.
Vous devez apporter tous les éléments de preuve qui 
démontrent la réalité de la situation qui justifie votre 
recours.

2.8.1. Vous êtes dépourvu(e) de logement 

Cette question recouvre des situations diverses, 

depuis la vie à la rue jusqu’au recours à des 
alternatives au logement du type hôtel ou camping. 
Il est important pour la commission de connaître vos 
conditions exactes de vie. N’hésitez pas à remplir 
l’argumentaire libre (rubrique 10) pour apporter toute 
précision utile. 

2.8.2. Vous êtes hébergé(e) chez un 
particulier 

Si vous êtes hébergé(e) chez vos parents ou grands-
parents et uniquement dans ce cas, la commission 
de médiation tiendra compte de votre degré 
d’autonomie, de votre âge, de votre situation familiale 
et des conditions de la cohabitation. N’hésitez pas à 
apporter tout information utile dans l’argumentaire libre 
(rubrique 10). 
Si vous les connaissez, indiquez la surface du 
logement en mètres carrés, le nombre de pièces et le 
nombre de personnes habitant le logement. 

2.8.3. Vous êtes menacé(e) d’expulsion sans 
relogement

Il est important pour la commission de connaître : 
 – l’état exact de la procédure d’expulsion au 
jour où vous remplissez le formulaire (jugement, 
commandement de quitter les lieux…) 
 – les raisons qui ont conduit à cette procédure (congé 
pour vente, impayés, démolition…), 
 – les démarches que vous avez effectuées (saisine du 
Fonds de Solidarité Logement du département ou de 
la commission de coordination de la prévention des 
expulsions…). 

2.8.4. Vous êtes hébergé(e) de façon continue 
dans une ou des structure(s) d’hébergement 

Sont visées ici les structures d’hébergement à 
vocation sociale gérées par des associations ou des 
organismes publics (exemples : centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile (CADA), centre d’hébergement et 
de réinsertion sociale (CHRS)...) N’hésitez pas à faire 
appel aux travailleurs sociaux de ces structures pour 
vous aider à remplir le formulaire. Si vous avez été 
hébergé(e) dans plusieurs structures, indiquez le nom 
et l’adresse de chacune de ces structures ou de ces 
logements, et précisez combien de temps vous y avez 
été hébergé(e). 

2.8.5. Vous êtes logé(e) temporairement dans 
un logement de transition (par exemple : 
logement en sous-location), un logement-
foyer

Si votre séjour dans ce logement de transition fait 
suite à un accueil en structure d’hébergement, vous 
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pouvez utiliser l’argumentaire libre (rubrique 10) pour 
indiquer le nom des structures qui vous ont hébergé(e) 
précédemment et si possible les périodes concernées. 

2.8.6. Vous êtes logé(e) dans des locaux 
impropres à l’habitation ou dans un logement 
qui est insalubre ou dangereux 

Locaux impropres à l’habitation 
Ce sont les locaux qui ne sont ni destinés, ni 
aménagés pour être habités, tels que les caves, les 
sous-sols, les combles non aménagés, les garages, 
les rez-de-chaussée commerciaux, les cabanes et 
cabanons, les locaux dépourvus d’ouvertures sur 
l’extérieur, locaux dépourvus d’éclairage naturel. 
Logements insalubres et dangereux 
Logements insalubres 
Ce sont des logements présentant un risque grave 
pour la santé ou la sécurité des occupants du fait 
de l’addition de gros problèmes exigeant de lourds 
travaux de réhabilitation. 
Ces problèmes peuvent concerner tout ou plusieurs 
des éléments suivants : état général du bâti, 
toiture, équipements sanitaires, alimentation en 
eau ou assainissement, installations électriques, 
manifestations d’humidité, chauffage, disposition ou 
taille des pièces... 
Logements dangereux 
Le danger peut provenir notamment : 
 – de risques d’effondrement du bâti (par exemple : 
escaliers, plafonds et planchers, murs, balcons et 
garde-corps...) mettant en cause la sécurité des 
occupants ; 
 – d’un risque d’incendie. 
La commission statuera au vu d’un rapport effectué 
par les services compétents. Vous serez tenu(e) 
de leur permettre de visiter les lieux. Si le rapport 
conclut que les locaux dans lesquels vous vivez sont 
impropres à l’habitation, insalubres ou dangereux, 
les autorités publiques compétentes engageront 
les procédures prévues par la loi (exemple : arrêté 
d’insalubrité, arrêté de péril). Ces procédures ne font 
pas obstacle à l’examen du recours par la commission 
de médiation.
Vous devez préciser les démarches que vous avez 
engagées : attestation d’un organisme habilité par les 
services de l’Etat, copie d’un document établi par un 
professionnel du bâtiment, un service public, copie 
du jugement d’un tribunal, avis de la commission de 
conciliation, de la caisse d’allocations familiales ou de 
la caisse de mutualité sociale agricole...

2.8.7. Votre logement est non décent 

Seules peuvent invoquer ce motif les personnes 
handicapées, les personnes ayant à charge une 
personne handicapée, ou les personnes ayant à 
charge au moins un enfant mineur. 
Si vous êtes handicapé(e) ou avez à charge une 
personne handicapée, vous devez fournir une copie 
d’un document attestant de cette situation. 
Un logement est non décent[2] du fait du mauvais état 
du logement ou du manque d’équipement. 
Pour pouvoir invoquer ce motif de recours, il faut : 

 → Soit qu’au moins l’un des éléments suivants 
relatifs à la sécurité soit absent : 
1. Il assure le clos et le couvert. Le gros œuvre du 
logement et de ses accès est en bon état d’entretien 
et de solidité et protège les locaux contre les eaux de 
ruissellement et les remontées d’eau. Les menuiseries 
extérieures et la couverture avec ses raccords 
et accessoires assurent la protection contre les 
infiltrations d’eau dans l’habitation. Pour les logements 
situés dans les départements d’outre-mer, il peut 
être tenu compte, pour l’appréciation des conditions 
relatives à la protection contre les infiltrations 
d’eau, des conditions climatiques spécifiques à ces 
départements ;
2. Il est protégé contre les infiltrations d’air parasites. 
Les portes et fenêtres du logement ainsi que les murs 
et parois de ce logement donnant sur l’extérieur ou 
des locaux non chauffés présentent une étanchéité 
à l’air suffisante. Les ouvertures des pièces donnant 
sur des locaux annexes non chauffés sont munies 
de portes ou de fenêtres. Les cheminées doivent 
être munies de trappes. Ces dispositions ne sont pas 
applicables dans les départements situés en outre-
mer ;
3. Les dispositifs de retenue des personnes, dans 
le logement et ses accès, tels que garde-corps des 
fenêtres, escaliers, loggias et balcons, sont dans un 
état conforme à leur usage ;
4. La nature et l’état de conservation et d’entretien 
des matériaux de construction, des canalisations 
et des revêtements du logement ne présentent pas 
de risques manifestes pour la santé et la sécurité 
physique des locataires ;
5. Les réseaux et branchements d’électricité et de 
gaz et les équipements de chauffage et de production 
d’eau chaude sont conformes aux normes de sécurité 
définies par les lois et règlements et sont en bon état 
d’usage et de fonctionnement ;

[2] Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l’application de l’article 187 de la loi n° 
2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain.
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6. Le logement permet une aération suffisante. Les 
dispositifs d’ouverture et les éventuels dispositifs 
de ventilation des logements sont en bon état 
et permettent un renouvellement de l’air et une 
évacuation de l’humidité adaptés aux besoins d’une 
occupation normale du logement et au fonctionnement 
des équipements ;
7. Les pièces principales, au sens du troisième alinéa 
de l’article R. 111-1 du code de la construction et 
de l’habitation, bénéficient d’un éclairement naturel 
suffisant et d’un ouvrant donnant à l’air libre ou sur un 
volume vitré donnant à l’air libre.

 → Soit que deux des éléments suivants relatifs au 
confort fassent défaut : 
Le logement comporte les éléments d’équipement et 
de confort suivants : 
1- Une installation permettant un chauffage normal, 
munie des dispositifs d’alimentation en énergie et 
d’évacuation des produits de combustion et adaptée 
aux caractéristiques du logement. Pour les logements 
situés dans les départements d’outre-mer, il peut ne 
pas être fait application de ces dispositions lorsque les 
conditions climatiques le justifient ; 
2- Une installation d’alimentation en eau potable 
assurant à l’intérieur du logement la distribution avec 
une pression et un débit suffisants pour l’utilisation 
normale de ses locataires ; 
3- Des installations d’évacuation des eaux ménagères 
et des eaux-vannes empêchant le refoulement des 
odeurs et des effluents et munies de siphon ; 
4- Une cuisine ou un coin cuisine aménagé de 
manière à recevoir un appareil de cuisson et 
comprenant un évier raccordé à une installation 
d’alimentation en eau chaude et froide et à une 
installation d’évacuation des eaux usées ; 
5- Une installation sanitaire intérieure au logement 
comprenant un w.-c., séparé de la cuisine et de la 
pièce où sont pris les repas, et un équipement pour 
la toilette corporelle, comportant une baignoire ou 
une douche, aménagé de manière à garantir l’intimité 
personnelle, alimenté en eau chaude et froide et 
muni d’une évacuation des eaux usées. L’installation 
sanitaire d’un logement d’une seule pièce peut être 
limitée à un w.-c. extérieur au logement à condition 
que ce w.-c. soit situé dans le même bâtiment et 
facilement accessible ; 
6- Un réseau électrique permettant l’éclairage 
suffisant de toutes les pièces et des accès ainsi que 
le fonctionnement des appareils ménagers courants 

indispensables à la vie quotidienne. 
Dans les logements situés dans les départements 
d’outre-mer, les dispositions relatives à l’alimentation 
en eau chaude prévues aux 4 et 5 ci-dessus ne sont 
pas applicables. 
La commission statuera au vu d’un rapport effectué 
par les services compétents. Vous serez tenu(e) de 
leur permettre de visiter les lieux.

2.8.8. Votre logement est manifestement sur-
occupé

Seules peuvent invoquer ce motif les personnes 
handicapées, les personnes ayant à charge une 
personne handicapée, ou les personnes ayant à 
charge au moins un enfant mineur. 
Si vous êtes handicapé(e) ou avez à charge une 
personne handicapée, vous devez fournir une copie 
d’un document attestant de cette situation. 
Indiquez la surface du logement en mètres carrés, le 
nombre de pièces et le nombre de personnes habitant 
le logement. 
Pour une personne seule, le logement est considéré 
comme sur-occupé s’il ne dispose pas au moins d’une 
pièce principale ayant soit une surface habitable au 
moins égale à 9 mètres carrés et une hauteur sous 
plafond au moins égale à 2,20 mètres[3], soit un 
volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes. 
Si le logement est occupé par plus d’une personne, 
il est considéré comme sur-occupé, s’il ne présente 
pas une surface habitable globale au moins égale à 
seize mètres carrés pour un ménage sans enfant ou 
deux personnes, augmentée de neufs mètres carrés 
par personne en plus dans la limite de soixante-dix 
mètres carrés pour huit personnes et plus[4]. Toutefois, 
la commission de médiation est habilitée à retenir des 
situations de sur-occupation ne répondant pas à ces 
critères.

2.8.9. Votre logement n’est pas adapté à 
votre handicap ou à celui d’une personne à 
votre charge

La notion de handicap est large : elle concerne 
tous les handicaps physiques, mentaux, cognitifs 
ou psychiques, ainsi que les troubles de santé 
invalidants. 
Si ce handicap est reconnu par un organisme habilité, 
fournissez le justificatif. Si tel n’est pas le cas, 
apportez tout autre moyen de preuve. 

[3] Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l’application de l’article 187 de la loi n° 
2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.
[4] Article R. 822-25 du code de la construction et de l’habitation.
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Vous devez également fournir un document justifiant 
que votre logement est inadapté à ce handicap : 
diagnostic d’un ergothérapeute, diagnostic d’un 
technicien du bâtiment, ...
Il est important pour la commission de connaître les 
démarches que vous avez pu effectuer afin de rendre 
accessible votre logement actuel. N’hésitez pas à 
remplir l’argumentaire libre (rubrique 10) pour apporter 
toute précision utile.

2.8.10. Vous attendez un logement 
social depuis un délai supérieur au délai 
anormalement long fixé dans le département 
par arrêté préfectoral (voir annexe à la 
notice)

Pour connaître le délai anormalement long de votre 
département, reportez-vous à l’annexe figurant à la fin 
de cette notice. 

 Attention : si vous remplissez la condition du délai 
anormalement long et aucune des autres conditions 
(rubriques 8.1 à 8.9), vous devrez démontrer que votre 
logement actuel n’est pas pleinement adapté à vos 
besoins ou à vos capacités financières. N’hésitez pas 
à apporter des précisions en utilisant la rubrique 10 
(argumentaire libre).

2.9 Personne ou structure vous aidant dans 
vos démarches

Si vous bénéficiez d’un soutien pour présenter votre 
recours, ou si vous êtes en contact régulier avec un 
travailleur social, ses coordonnées permettront au 
secrétariat de la commission de le contacter le cas 
échéant pour compléter l’examen de votre dossier.

2.10 Argumentaire libre
Cet argumentaire libre est à faire sur une ou plusieurs 
feuilles que vous joignez au formulaire. Il n’est pas 
obligatoire, mais il a pour but de vous permettre 
d’apporter des informations complémentaires qui 
vous paraissent utiles pour éclairer la commission de 
médiation. Ces informations peuvent concerner par 
exemple :
 – votre situation personnelle, familiale, sociale, 
professionnelle, de santé, 
 – votre situation actuelle de logement ou 
d’hébergement, 
 – les raisons qui vous ont conduit dans cette situation, 
 – les démarches que vous avez effectuées, 
 – vos contraintes en matière de logement (par 
exemple, lieu de travail, problèmes d’accessibilité…). 
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MINISTÈRE 
DE LA VILLE 
ET DU LOGEMENT

ANNEXE
Durée du délai anormalement long dans chaque 
département 

    Dans  chaque département, le préfet ou la collectivité locale qui a la compétence « droit au logement » doit fixer un 
délai normal d’attente entre le dépôt de la demande de logement social et la proposition de logement. Si le délai 
d’attente est supérieur au délai fixé, il est considéré comme anormalement long et les demandeurs concernés 
peuvent saisir la commission de médiation (motif 8.10 du formulaire). Le tableau ci-dessous permet de connaître le 
délai fixé dans chaque département afin de déterminer si ce délai est dépassé.

Région N° Département Durée du délai anormalement long

Auvergne-Rhône-Alpes

01 Ain 12 mois
03 Allier 12 mois
07 Ardêche 13 mois
15 Cantal 12 mois
26 Drôme 18 mois

38 Isère

25 mois pour l’agglomération grenobloise 
(unité urbaine INSEE), pour la communauté 
d’agglomération du Pays Viennois (CAPV), 

pour la communauté d’agglomération du Pays 
Voironnais (CAPV), pour la communauté 

d’agglomération Porte de l’Isère (CAPI), pour 
la communauté de communes du Moyen 

Grésivaudan (COSI) / 13 mois autres communes
42 Loire 15 mois
43 Haute-Loire 12 mois
63 Puy-de-Dôme 15 mois

69 Rhône

42 mois pour les primo-demandeurs (n’étant pas 
déjà locataires du parc social) / 48 mois pour les 

demandeurs de mutations (déjà locataires du 
parc social)

73 Savoie 24 mois
74 Haute-Savoie 36 mois

Bourgogne-Franche-
Comté

21 Côte-d’Or 24 mois

25 Doubs
18 mois pour la communauté de communes 

du Grand Pontarlier et 12 mois pour les autres 
communes

39 Jura 18 mois
58 Nièvre 12 mois
70 Haute-Saône 12 mois
71 Saône et Loire 18 mois
89 Yonne 12 mois
90 Territoire de Belfort 12 mois
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Région N° Département Durée du délai anormalement long

Bretagne

22 Cotes d’Armor 24 mois
29 Finistère 24 mois

35 Île et Vilaine

 Demandes sur Rennes Métropole : 36 mois 
(externes c’est à dire personnes non encore 

logées dans le parc social) et 39 mois (mutations 
internes) ; sur le reste du département 30 mois 
(demandes externes au parc social) et 36 mois 

(mutations internes au parc social)
56 Morbihan 24 mois

Centre-Val de Loire

18 Cher 12 mois
28 Eure et Loir 12 mois
36 Indre 6 mois

37 Indre et Loire
12 mois (1ère demande) et 18 mois (demande de 
mutation c’est-à-dire les demandeurs déjà logés 

dans un logement social)

41 Loir et Cher
14 mois (1ère demande) et 18 mois (demande de 
mutation c’est-à-dire les demandeurs déjà logés 

dans un logement social)
45 Loiret 12 mois

Corse
2A Corse du Sud 45 mois
2B Haute Corse 30 mois

Grand-Est

08 Ardennes 15 mois

10 Aube 12 mois  
(18 mois dans l’agglomération troyenne)

51 Marne 15 mois
52 Haute-Marne 9 mois
54 Meurthe-et-Moselle 16 mois 
55 Meuse 15 mois
57 Moselle 18 mois
67 Bas-Rhin 24 mois

68 Haut-Rhin 14 mois du T1 au T3 et 24 mois pour T4  
et plus

88 Vosges 12 mois

Hauts-de-France

02 Aisne 16 mois

59 Nord

Délai à 18 mois en Sambre-Avesnois,  
21 mois pour l’arrondissement de Dunkerque et 
24 mois pour le reste du département pour les 
demandes externes au parc social (c’est-à dire 
pour les personnes non encore logées dans un 
logement social). Le délai est de 24 mois pour 
les mutations internes (demandeurs déjà logés 

dans un logement social)
60 Oise 24 mois
62 Pas-de-Calais 24 mois
80 Somme 22 mois

Île-de-France

75 Paris 72 mois (T1), 108 mois (T2 et T3), 120 mois  
(T4 ou plus)

77 Seine et Marne 36 mois
78 Yvelines 36 mois
91 Essonne 36 mois
92 Hauts-de-Seine 48 mois
93 Seine-Saint-Denis 36 mois
94 Val-de-Marne 36 mois
95 Val-d’Oise 96 mois
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Région N° Département Durée du délai anormalement long

Nouvelle-Aquitaine

16 Charente 16 mois
17 Charente-Maritime 30 mois
19 Correze 9 mois
23 Creuse 13 mois
24 Dordogne 14 mois
33 Gironde 36 mois
40 Landes 20 mois
47 Lot-et-Garonne 18 mois
64 Pyrénées Atlantiques 12 mois (hors Côte Basque = 36 mois)
79 Deux-Sèvres 15 mois
86 Vienne 18 mois
87 Haute-Vienne 18 mois

Normandie

14 Calvados 24 mois
27 Eure 18 mois
50 Manche 18 mois
61 Orne 13 mois
76 Seine-Maritime 18 mois

Occitanie

09 Ariège 13 mois
11 Aude 30 mois
12 Aveyron 12 mois
30 Gard 36 mois
31 Haute-Garonne 36 mois
32 Gers 13 mois 
34 Hérault 36 mois
46 Lot 13 mois
48 Lozere 13 mois
65 Hautes-Pyrénées 13 mois
66 Pyrénées Orientales 24 mois
81 Tarn 12 mois
82 Tarn et Garonne 13 mois

Pays de la Loire

44 Loire-Atlantique 36 mois sur Nantes Métropole et 32 mois 
sur les autres territoires du département

49 Maine et Loire 30 mois sur la CA Angers Loire Métropole  
et 24 mois pour le reste du département

53 Mayenne 16 mois
72 Sarthe 12 mois

85 Vendée
36 mois sur la zone littorale et rétro-littoral,  

24 mois pour le reste du département et 48 mois 
pour la zone insulaire de l’Ile d’Yeu

Provence-Alpes- 
Côte d’Azur

04 Alpes de Haute-Provence 24 mois (30 mois Manosque)
05 Hautes-Alpes 24 mois
06 Alpes-Maritimes 45 mois
13 Bouches du Rhône 30 mois
83 Var 30 mois
84 Vaucluse 30 mois

DOM

971 Guadeloupe
120 mois pour les 4 communes de 

l’agglomération pointoise et 60 mois pour les 
autres communes

972 Martinique 96 mois
973 Guyane 60 mois
974 La Réunion 36 mois
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